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GLOSSAIRE 
 

 

Décentralisation : système d’organisation des structures politiques de 
l’État qui accorde des pouvoirs à des organismes 
autonomes. 

 

Efficacité  : adéquation entre moyens et résultats. 

 

Efficience : caractéristique permettant d’assurer une utilisation des 
ressources économiques à moindre coût en vue 
d’atteindre un objectif fixé. 

 

New Public Management  : Mode de gestion consistant à transposer le management 
des entreprises privées dans le secteur public   

 

Qualité : état caractéristique, propriété de quelque chose qui lui 
donne une valeur plus ou moins grande. 

 

Transparence  : caractéristique de ce qui exprime la vérité sans la 
transformer, de ce qui est limpide. 
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INTRODUCTION 

La mondialisation a plongé le monde dans un environnement marqué par le libre 

échangisme. Entreprises, consommateurs, lobbys (groupe de pression) et organisation 

internationale ont tous été des acteurs de cette dernière. Néanmoins, les acteurs majeurs de la 

mondialisation, telle qu’on la connaît aujourd’hui, ont été Margaret Thatcher, Ronald Reagan 

ainsi que Michaël Gorbatchev lorsqu’ils ont voulu trouver des solutions à l’inefficacité de 

l’État qui était jugé trop bureaucratique et dépensier. De ce fait, ils ont mis en place des 

politiques d’ouverture, de concurrence, de dérégulation du marché public et de 

dérèglementation financière. Ces politiques sont surtout apparues dans les pays développés 

sous l’aspect de réformes surtout en ce qui concerne le secteur public. C’est en ce sens que le 

New Public Management (NPM) a fait son entrée avec comme objectif d’améliorer la gestion 

de l’Administration publique.  

L’avènement du NPM dans les années 1980 a donc marqué le début d’une vague de réformes 

au sein des administrations publiques dans beaucoup de pays industrialisés. Toutefois, son 

applicabilité dans les pays en développement reste encore à prouver. Il n’existe en effet que 

peu de preuves objectives de réussite des réformes dans ces pays. Faisant elle-même partie 

des PED, la République de Madagascar s’est engagée également dans un processus de 

réforme et de progrès visant à atteindre l’objectif d’un développement rapide et durable. 

Générateur des ressources propres de l’État (impôts, droit de douane), gestionnaire des 

ressources extérieures (bailleurs de fonds), le Ministère des Finances et du Budget (MFB) se 

place au cœur de ce processus. Il est en effet responsable en dernier ressort de l’instruction et 

de la gestion de l’ensemble des projets de développement, mais assure également le suivi de 

la mise en place de la bonne gouvernance. Vu l’ampleur du rôle joué par le MFB, la question 

qui se pose évidemment est donc de savoir quels impacts a eu l’apparition des modifications 

du NPM sur le mode de gestion de ce ministère notamment concernant la gestion des finances 

publiques ? Des changements significatifs ont-ils pu être observés ? 

Pour répondre à ces questions, la première partie de cette étude sera consacrée d’abord à une 

approche globale sur la notion de NPM, dans la deuxième partie, les réformes de la gestion 

des finances publiques entamées par le MFB dans le cadre notamment de cette NPM seront 

exposées en détails. 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

                         PARTIE I : 

APPROCHE GLOBALE SUR LE 

NEW PUBLIC MANAGEMENT 
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Chapitre I : FONDEMENTS THEORIQUES DU 

NEW PUBLIC MANAGEMENT 

 

Le New Public Management (NPM) a été conçu dans le domaine de la gestion 

publique dans le but d’améliorer, et même de perfectionner, le mode de gouvernance au 

sein des administrations publiques. C’est donc une démarche dont l’objectif est la qualité 

des services publics. Cette appellation de New Public Management est attribuée à 

Christopher Hood en 1991. Osborne et Gaebler (1992) eux, parlent plutôt de la réinvention 

du gouvernement et de l’introduction de l’esprit entrepreneurial. En France, plus tard, les 

modernisations apportées par ce mode gestion ont été englobées sous l’appellation de 

Nouvelle Gestion Publique (NGP). 

Ainsi, le NPM remet en cause non seulement la gestion des administrations 

publiques à proprement parler, mais pousse également l’État à s’interroger sur son rôle et 

ses missions c'est-à-dire sur sa finalité. Il est donc question pour l’État de changer de 

finalité et par conséquent d’adopter de nouvelles stratégies. 

 

Section 1 : présentation de la NMP 

Selon Christopher HOOD, dans un article qu’il a publié en 1991, le NPM se 

caractérise en sept points à savoir : « La désagrégation des organisations publiques en 

unités entrepreneuriales ; favoriser une plus grande compétition au sein de l’organisation, 

comme avec le privé ; l’utilisation des méthodes managériales privées ; la recherche 

méthodique du moindre coût ; la décentralisation du pouvoir ; l'importance accrue 

accordée aux standards de mesure de la performance ; le contrôle des organisations à partir 

de la mesure d’objectifs de production » 

A) Définition de la NPM 

En appliquant les principes du NPM, l’État montre que ses objectifs ont changé. 

Dans sa thèse, intitulée « Les trajectoires d’équité : les stratégies de gestion de l’équité des 
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organisations publiques », Olivier KERAMIDAS1 explique que l’État considère désormais 

l’efficacité comme un impératif, le but étant de rétablir l’équilibre budgétaire et d’assurer 

la qualité des services publics.   

Le NPM est donc un nouveau système de gouvernance, qui suit une approche 

néoclassique de l’État. L’économie doit, par conséquent, être régulée selon les règles du 

marché, et non pas par l’État. Il en découle une application des méthodes du management 

privé, qui rendent les entreprises efficaces sur le marché, au secteur public. Globalement, 

le NPM n’est que l’application des techniques managériales du privé au secteur public. 

 Philippe BEZES2, dans son article « Le renouveau du contrôle des bureaucraties », 

précise cependant que « le statut du NPM est ambigu. » Pour lui, « il s’agit d’un ensemble 

hétérogène d’axiomes tirés de théories économiques, de prescriptions issues de savoir de 

management, de description de pratiques expérimentées dans des réformes (notamment 

dans les pays anglo-saxons) et de rationalisation doctrinale réalisée par des organisations 

transnationales (OCDE, banque mondiale). » Il ajoute que le NPM est une sorte de « 

puzzle doctrinal à vocation générique », pouvant « être appliqué à tous les services 

administratifs quels qu’ils soient ». Selon GIBERT, le NPM est un management public 

« orienté business » c'est-à-dire fondé sur le triangle de performance reliant « Économie, 

Efficacité et Efficience » appelée également les « 3 E » [Urio, 1998, p 97] étant eux même 

à la base du management privé. De fait, l’administration publique a adopté les mêmes 

critères de mesure de la performance que les entreprises privées. Ces critères, 

principalement financiers, ne peuvent exister qu’à partir de la mise en place d’un contrôle 

de gestion adapté dans les organisations publiques. L’application concrète du NPM passe 

donc par un ensemble d’actions dont l’une d’elles est l’instauration d’un système de 

contrôle de gestion.   

 

                                                           

1 KERAMIDAS Olivier, Les trajectoires de l’équité : les stratégies de gestion de l’équité dans les organisations 
publiques, Thèse pour l’obtention du doctorat en sciences de gestion, 2005. 

2 BEZES Philippe, Le renouveau du contrôle des bureaucraties. L’impact du New Public Management, 
Informations sociales 2005/6, N°126, p26-37. 
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B) Emergence de la NPM 

L’idéal type de la bureaucratie proposé par Max WEBER3 a été longtemps le 

modèle de base de toute Administration. À titre de rappel, cet idéal type se fondait sur la 

rationalité des processus de décision. Il préconisait que les tâches publiques devaient être 

organisées sur la base des règles écrites.  Ainsi, l’administration étant fondée sur des 

documents écrits, des individus spécialement formés dans le domaine des règles techniques 

et juridiques s’imposent pour administrer les activités publiques. Le bureau et les activités 

qu’il réalise doivent être organisés de façon hiérarchique et s’accompagner d’une autorité 

et de sanction.  

Plus tard, avec l’évolution du contexte où se trouve l'Administration, ces points de 

vu ont été considérés comme n’étant pas conforme à la réalité. Contrairement aux 

propositions de M. Weber, la réalité était que l’importance excessive accordée à la 

règlementation a favorisé l’inertie et la rigidité au sein de l’Administration. La structure de 

bureaucratie proposée par M. Weber a encouragé les tendances négatives comme la 

mauvaise utilisation des ressources humaines, le manque de délégation des responsabilités 

opérationnelles, la mauvaise compréhension des responsabilités professionnelles et 

l’absence d’obligation pour les agents de répondre de leurs résultats. Beaucoup de pays ont 

par conséquent décidé de remettre en question le cadre de M. Weber pour améliorer leur 

administration publique.  

La nécessité des réformes s’est amplifiée dans les années 80 où l’on a constaté que 

les administrations publiques occupaient une place de plus en plus importante dans de 

nombreux pays développés ce qui les a conduits à l’application de nouvelles théories ainsi 

que de nouveaux modèles afin de rénover le secteur public et l’administration. Certes, 

quelques transformations ont déjà été mises en place dans les années 60 et 70 par exemple 

le Planning Programming Budgeting System (PPBS) aux États-Unis ou la Rationalisation 

des Choix Budgétaires (RCB) en France et qui avaient pour finalité un meilleur emploi des 

fonds publics, mais ces techniques ont été rapidement rejeté en raison de leur complexité. 

Ces expériences ont contribué à l’émergence de la NGP au début des années 80 

dans un contexte économique marqué par le choc pétrolier et l’apparition dans la plupart 

des pays occidentaux d’un chômage de masse. Les premiers pays à avoir appliqué les 

                                                           
3 Weber M. (1971), Économie et société, Tome 2, Édition Plon, Paris. 
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modèles de la NGP sont alors le Royaume-Uni, la Nouvelle-Zélande ainsi que les États-

Unis. Ces modèles sont précisément apparus pour répondre aux réalités économiques et 

sociales de ces pays où le secteur public était devenu trop vaste et trop cher à exploiter.  

La NGP est donc apparue dans les pays développés suite aux nombreux constats sur 

la médiocrité de la fonction publique qui sont : la lourdeur bureaucratique, manque de 

transparence, manque de coordination entre services administratifs, manque de flexibilités 

de l’administration. Néanmoins, beaucoup de facteurs externes également ont contribué à 

la mise en place du NPM comme la crise financière par exemple.  

Dans les pays en développement, plus précisément en Afrique, le NPM a été 

introduit à travers les Programmes Nationaux de Gouvernance. Un Programme National de 

Gouvernance (PNG) est un instrument normatif qui oriente et définit la stratégie de l’État 

en matière de développement économique et social. Il vise à définir un cadre d’action et 

d’interaction, entre l’État, le secteur privé, et la société civile. C’est un plan générique 

d’action publique qui définit l’ensemble des mesures à adopter, sur les plans administratifs, 

économiques, sociaux, pour promouvoir l’efficacité étatique. La mise en place de cette 

modification du NPM a été fortement recommandée par les bailleurs de fonds 

internationaux dans le cadre des PAS ou Programmes d’Ajustement Structurel qui 

prônaient le désengagement de l’État des secteurs économiques et sociaux, et présentaient 

le secteur privé comme le moteur de la croissance économique et de la régulation sociale.  

Tableau 1  – Comparaison de l’Administration de type wébérien ne et NMP 

 Administration wébérienne Administration NMP 

Objectifs respecter les règles et les 

procédures 

atteindre les résultats, 

satisfaire le client 

Organisation centralisée (hiérarchie 

fonctionnelle, structure 

pyramidale) 

décentralisée (délégation de 

compétences, structuration en 

réseau, gouvernance) 

Partage des responsabilités 

politiciens/administrateurs 

confuses Clair 

Exécution des tâches division, parcellisation,  

spécialisation 

Autonomie 
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Promotion pas de favoritisme 

avancement à l’ancienneté, 

avancement au mérite, à la 

responsabilité et à la 

performance 

Contrôle indicateur de suivi indicateur de performance 

Type de budget axé sur les moyens axé sur les objectifs 

 

Voilà donc en ce qui concerne les généralités à propos de la NPM. Il importe 

maintenant de voir quelles peuvent être les théories économiques qui le fondent.  

  

Section 2 : Théories de base de la NMP 

Les principes de la NGP sont sous-tendus par des analyses fondamentalement 

économiques inspirées de la « nouvelle théorie de l’économie politique » (Frant, 1998). 

Cette nouvelle mouvance en matière économique est constituée de trois grandes écoles à 

savoir : l’école du public choice (Palombarini, 2000), l’école des relations d’agence 

(Fama & Jensen, 1983a ; 1983b), et l’école des couts de transaction (Williamson, 1994 ; 

Ménard, 1997). C’est en effet principalement en fonction de ces trois théories que les 

critiques ont pu émerger sur le fonctionnement des administrations publiques.  

Toujours soupçonnés de travailler pour leur propre compte ; les fonctionnaires, 

acteurs égoïstes, calculateurs et opportunistes, sont susceptibles de constituer des obstacles 

à une mise en œuvre pure des politiques, notamment celles qui ont traits aux politiques 

économiques. En conséquence, en introduisant des mécanismes du marché au sein des 

organisations publiques, en mettant en concurrence les services entre eux par exemple, en 

poussant les fonctionnaires eux-mêmes à se comporter en véritables entrepreneurs et 

gestionnaires à l’image des travailleurs du secteur privé, et en inoculant quelques incitatifs 

matériels et immatériels (Hood, 1998), il est possible selon la théorie de diminuer les coûts 

d’organisation qui sont considérés comme insupportables, et donc de produire avec moins 

de moyens. Donc, les fondements théoriques du NMP concernent l’idée que les forces du 

marché, la réduction du rôle de l’État, la décentralisation et le recours accru aux 
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arrangements contractuels vont déboucher sur une amélioration des résultats économiques 

et sociétaux.   

A) L’école des choix publics 

La théorie des choix publics est appelée aussi “théorie des choix sociaux”, « théorie 

des choix rationnels », economics of politics, ou encore l’école de Virginie. Le postulat 

principal de la théorie est que l’individu, rationnel et égoïste, cherche à maximiser ses 

gains même au détriment d’un groupe. De ce fait, en ce qui touche le secteur public, le 

bureaucrate travail en vue d’accroître ses budgets, grimper dans la hiérarchie ou défendre 

les intérêts de son groupe, de son clan ou de sa corporation, mais non pas pour le public. 

Ce comportement opportuniste des bureaucrates conduit à un gonflement régulier du 

secteur public ainsi qu’à des inefficiences dans la gestion interne de l’État.  Afin d’éviter 

ce gonflement, la solution réside notamment dans l’octroi de contrat de prestation à des 

agences externes à l’administration, car elle permet de maximaliser le profit tout en 

fournissant une performance égale. À partir de cette hypothèse, le programme fort de la 

NGP consiste à introduire le concept de marché et de dynamique concurrentiels ainsi que 

la volonté de donner du pouvoir à l’utilisateur. 

La théorie des choix publics propose de placer les organisations ou les sous-

ensembles en compétition de façon à diminuer l’inflation des structures. De ce fait, seules 

les structures fortes survivront parce qu’elles seront choisies par les usagers supposés 

comme étant rationnels, alors que les autres, plus faibles, disparaîtront. Ce phénomène 

nous rappelle la théorie de Darwin concernant la sélection naturelle. 

Pour ce faire, cette école avance deux (2) propositions. La première est de limiter 

constitutionnellement le déficit et transformer l’administration en la rapprochant du 

marché, la deuxième proposition est la mise en place des structures administratives proches 

du citoyen, fondées sur la participation civile et destinées avant tout à corriger les 

injustices du pays. 

 

B) L’école des relations d’agences 

La théorie de l’agence se concentre sur la formation des contrats au sein de 

l'Administration. Selon Varone (1998, p.129), l’octroi des contrats permet « de fixer des 
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objectifs politiques clairs, mesurables et limités dans le temps, ce qui en facilite 

l’évaluation ; ceci va augmenter la transparence et diminuer l’asymétrie d’information 

entre les politiciens et les bureaucrates ; ce qui va donc permettre de voir les vrais coûts ».  

Le principe de cette théorie est donc la suivante. Les deux parties, le principal, ou 

celui qui fournit le contrat, et l’agent, celui qui exécute le contrat, ont essentiellement une 

relation contractuelle fondée sur l’économie et l’efficience : le principal accorde un contrat 

parce qu’il y trouve ce qu’il recherche, notamment l’économie, et qu’il a le pouvoir de 

contrôler le résultat. L’agent accepte un contrat parce qu’il y trouve son profit.  

Passer d’une structure bureaucratique classique (gouvernée par le respect des règles 

et processus) à une structure gouvernée par les résultats implique une réorganisation dans 

laquelle le politique fixe les résultats à atteindre et l’administratif détermine les moyens à 

utiliser compte tenu des paramètres internes et externes. On doit donc mettre en place des 

agences dont le rôle est essentiellement exécutoire sans qu’il y ait d’interférence comme on 

peut le retrouver dans une structure gouvernementale où le personnel politique peut 

influencer, de l’interne, la structure et les décisions opérationnelles.  

Le danger de l’application de cette théorie réside en la possibilité de perte de 

contrôle sur les multiples agences mises en place ce qui conduira à la création de royaume 

où chacun revit, de façon plus intensive, la théorie de choix public. C’est là que la NGP 

entre en jeu en créant des mécanismes de régulation et de nouveaux outils pour le pilotage. 

Là aussi, le même principe s’applique : on passe du pilotage par la régulation des 

ressources au pilotage par la régulation des résultats.  

 

C) L’école des coûts de transaction 

Si la théorie de l’agence est principalement concernée par un contrat entre le 

principal et l’agent pour un échange de service, le principe économique du coût de la 

transaction se préoccupe des structures optimales de gouvernance pour différents types de 

transactions. Il s’agit de savoir quelle forme prendra la structure gouvernementale pour 

offrir tels ou tels types de services. L’État effectue ainsi une double transaction. En vertu 

de la théorie de l’agence, il est devenu le principal qui a délégué à un agent l’exécution de 

certaines tâches qu’il avait l’habitude de réaliser. Pour les tâches qu’il ne peut déléguer, il 
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a, en vertu du principe économique du coût de la transaction, modifié ses structures en 

tenant compte des formes optimales de rendement. C’est ce qui explique que les 

fonctionnaires se soient retrouvés si déséquilibrés par les changements. 

Le NPM repose donc sur des bases théoriques réelles qui se rapprochent 

intimement des approches néolibérales en ce qui concerne le désengagement de l’État. Il 

importe maintenant de voir les principes de base de ce dernier ainsi que les outils y 

afférents. 

 

Section 3 : les principes et outils de la NGP 

L’objectif principal poursuivi par le NPM étant de renforcer le pouvoir de direction 

des décideurs politiques (tout en accordant aux gestionnaires locaux davantage 

d’autonomie sur le plan de la répartition des ressources) et d’orienter les stratégies de 

gestion et de production en fonction des besoins des utilisateurs (plutôt que des 

producteurs) afin de rendre des services de qualité à moindre coût, il s’avère opportun de 

voir en premier lieu, quels sont les principes apportés par le NPM pour atteindre ce but, 

puis quels sont les modèles qui ont été développés à partir de ces principes et enfin, quels 

sont les méthodes préconisées par la NGP pour la mise en place de ces modèles.  

A) Les préceptes du NMP 

Il existe plusieurs principes de la NGP développés par de nombreux auteurs depuis 

son apparition. Néanmoins, les principes qui ont le plus retenu l’attention sont ceux 

proposés par Osborne et Gaebler dans leur ouvrage intitulé : « Reinventing Government »4. 

Ces postulats seront ici présentés tels qu’ils le décrivent dans leur ouvrage, c'est-à-dire en 

anglais, puis seront expliqués au fur et à mesure suivant leur signification. Selon eux, il 

existe 10 fondements d’un gouvernement moderne : 

1) steer, not row (or as Mario CUOMO5 put it, “it is not government’s 

obligation to provide services, but to see that they’re provided”) : tenir le gouvernail, pas 

ramer (ou comme Mario CUOMO l’a dit : « le gouvernement n’est pas obligé de fournir des 
                                                           

4 David O SBORNE, Ted GAEBLER, Reinventing Government. How the entrepreneurial spirit is transforming 
the public sector. A DDISON-WESLEY PUBL. Co., 1992, 427 pages. 

 
5 Mario M. C UOMO (1932-), 52E gouverneur de New York.  
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services, mais de vérifier qu’ils sont bien rendus ») ; ces gouvernements se centrent non 

seulement sur l’offre des services publics, mais aussi sur leurs capacités de servir de 

catalyseur dans tous les secteurs (privé, public et associatif) en vue de la résolution de 

problèmes dans la communauté. Il s’agit ici d’orienter et stimuler au lieu de faire les 

choses. 

2) empower communities to solve their own problems rather than simply 

deliver services : aider les collectivités à résoudre leurs problèmes plutôt que simplement 

leur délivrer des services ; il s’agit donc ici de rendre les collectivités capables de faire 

face aux difficultés pouvant apparaître au sein de l’organisation ; 

3) encourage competition rather than monopolies : encourager la concurrence 

plutôt que les monopoles ; il s’agit ici de concurrence entre les pourvoyeurs de service. 

Les avantages sont une plus grande efficacité et cela force les monopoles à tenir compte 

des besoins de leurs clients. C’est une façon de récompenser l’innovation et accroître la 

fierté et le moral des employés du secteur public. 

4) be driven by missions, rather than rules : être focalisé et animé par la 

mission plutôt que par la règlementation ; il en résulte une organisation plus efficace, plus 

efficiente, plus innovatrice, plus flexible et caractérisée par un moral plus haut. 

5) be results-oriented by funding outcomes rather than inputs : être « orienté 

résultats » en finançant des résultats socioéconomiques plutôt qu’en fournissant des 

moyens ; ici donc le gouvernement mesure la performance de ses agences en insistant sur 

le résultat plutôt que sur les ressources. 

6) meet the needs of the customer, not the bureaucracy: être préoccupé par les 

besoins des citoyens/usagers avant ceux, propres, de l’administration ; les gouvernements 

centrés sur les consommateurs répondent aux besoins des consommateurs et non à ceux de 

la bureaucratie. Être proche du client force les pourvoyeurs à être responsables, à 

dépolitiser la décision sur le choix du pourvoyeur (c’est en fonction des résultats attendus 

que l’on doit choisir), à stimuler l’innovation et à permettre le choix des services. De plus, 

il y a moins de gaspillage parce qu’il y a une meilleure adéquation entre les services et les 

demandes, et cela permet une meilleure équité. 

7) concentrate on earning money rather than spending it : se concentrer sur la 

façon de gagner de l’argent plutôt que sur la manière d’en dépenser ; donc au lieu de 

seulement dépenser son budget, le service public est amené à chercher également les 

nouvelles sources de financement. 
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8) invest in preventing problems rather than curing crises : investir dans la 

prévention des risques et de la survenance des problèmes plutôt que dans le traitement des 

crises ; il s’agit donc ici d’anticiper les problèmes et prévoir au préalable les solutions les 

plus optimales pouvant être appliquées au lieu de laisser survenir les problèmes et de 

prendre des solutions à la hâte ce qui conduit à l’inefficience ;  

9) decentralize authority : décentraliser l’autorité et les responsabilités ; cette 

décentralisation est un composant du management participatif. Les avantages d’une telle 

gestion sont une plus grande flexibilité et une réponse plus rapide aux demandes 

changeantes et soudaines de l’environnement et de la clientèle, une gestion plus efficace, 

efficiente, plus innovatrice et on y retrouve un plus haut moral et plus d’engagements. 

10) solve problems by influencing market forces rather than creating public 

programs : résoudre les problèmes en influençant les forces du marché plutôt qu’en créant 

des programmes publics6 ; les programmes définis par la structure et non par la clientèle 

sont des processus bureaucratiques entravant l’action des gouvernements, tout comme, par 

ailleurs, la création de royaumes ou des sphères d’influence que l’on défend à tout prix. 

D’autres dispositifs peuvent aussi ralentir l’efficacité gouvernementale. Ainsi, les services 

fragmentés, incapables de générer les correctifs nécessaires leur permettant de devenir plus 

efficaces, utilisant l’autorité plutôt que les incitatifs comme mode de fonctionnement, 

atteignent rarement l’ampleur nécessaire pour avoir un impact significatif. 

 

B) Les modèles de la NGP 

À partir des principes du NPM cités précédemment, David Giauque et Yves 

EMERY ont pu affirmer dans leur ouvrage, « paradoxe de la gestion publique »7, 

l’existence de quatre (4) modèles du NPM à savoir : le modèle de l’efficience, le modèle 

du downsizing, le modèle de l’excellence et le modèle de l’orientation service public. 

1) Modèle de l’efficience 

Ce modèle consiste à appliquer les méthodes du secteur privé au secteur public. 

L’objectif est la réalisation d’économies sur le fonctionnement des services administratifs 

                                                           
6 Osborne et Gaebler précisent sur ce dixième point que les marchés ne constituent qu’une demi-réponse, car ils 

sont impersonnels et souvent inéquitables. 
7 Emery Y. & Giauque D. (2005). Paradoxes de la gestion publique. Paris : l’Harmattan 
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et doit être atteint grâce à l’introduction de mécanismes du marché qui est le premier 

principe de ce modèle. Le deuxième principe est la transparence de l’information sur le 

produit, les coûts et les usagers. 

Ce modèle privilégie les indicateurs de performance et leurs mesures comme la 

comptabilité analytique, les audits d’efficience et d’efficacité. En effet, si l’on adopte une 

gestion orientée vers les résultats, on ne peut recourir qu’au seul pilotage à base 

d’indicateurs analytiques. 

Enfin, c’est un modèle qui présente une orientation marquée vers les produits. 

L’accent est mis sur les résultats et les produits au lieu des intrants et des processus ou 

règles.  

2) Modèle du Downsizing 

Ce modèle met en avant les contrats de prestations et une plus grande flexibilité 

organisationnelle. Il s’agit d’éliminer une grande partie de la structure intermédiaire des 

services administratifs par la délégation des responsabilités au niveau des échelons ayant 

un contact direct avec les usagers. 

Ce modèle vise une intégration verticale dont le résultat est la création 

d’organisations souples. On passe alors d’un management hiérarchique à un management 

par contrat à partir de trois (3) principes. Premièrement, il y a une séparation des rôles 

entre politique et administrative. Pour être plus précis, il s’agit de la séparation des 

décisions politiques et des opérations d’où la formation des contrats et accords de 

prestation ; puis il y a par conséquent décentralisation du système administratif en vertu du 

principe de la délégation opérationnelle vers des agences ; et enfin, ceci nécessite des 

administrations amincies et des hiérarchies réduites. C’est le principe des administrations 

plus modestes, plus flexibles, plus efficaces et plus motivées parce qu’il y a un 

rapprochement entre les lieux des opérations et des décisions opérationnelles. Il y a donc 

une plus grande participation, un plus grand travail en équipe et l’on peut plus facilement 

construire des organisations apprenantes. 

3) Modèle de l’excellence 

Ce modèle se concentre sur la notion d’apprentissage de l’organisation. La 

modernisation de l’administration sera atteinte en lui faisant comprendre le respect des 
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normes de qualité et par un changement culturel visant l’apprentissage et l’amélioration 

permanente du processus de production et des prestations fournies. 

La gestion étant orientée vers la qualité, des processus tels que les enquêtes de 

marché et de satisfaction des usagers, les cercles de qualité, les énoncés de mission 

clairement affichés sont utilisés.  

4) Modèle d’orientation service public 

Elle met l’accent sur la notion de qualité et l’orientation clientèle de l’organisation. 

Il s’agit de renforcer les missions du secteur public par l’application de principe de gestion 

provenant du secteur privé et de prendre en considération les valeurs et missions propres au 

secteur public et, en fonction de ces derniers, viser à l’amélioration des prestations. 

C) Les méthodes du NPM 

Il existe de nombreuses méthodes que le NPM recommande dans le cadre de la 

réforme des administrations publiques. Néanmoins, les méthodes les plus couramment 

utilisées sont regroupées dans les trois (3) points qui suivent : 

1) Les cercles de qualité 

Ils désignent une réunion périodique d’environ deux heures par semaine ou toutes 

les deux semaines et qui a pour but de jeter un regard critique sur ce qui se fait au sein de 

l’organisation. Les participants examinent alors la façon de faire progresser leur travail, 

d’augmenter la quantité de leur production et d’en améliorer la qualité ; ils examinent l’état 

de leurs outils, revoient leurs procédures, analysent leur environnement de travail et 

proposent des solutions à mettre en œuvre pour permettre à l’administration d’aller de 

l’avant. 

L’introduction d’une telle méthode peut aider à améliorer la performance de 

l’administration publique. Un autre avantage qu’elle présente, c’est qu’elle insère l’agent 

socialement et professionnellement dans le processus de prise de décision ce qui lui fait 

prendre conscience de son importance en tant que membre à part entière de l’institution. Il 

permet également à l’administration de tirer parti du génie créateur de tous ses agents. 

Cette méthode fait penser, d’une certaine façon, au principe du « brainstorming » utilisé 

dans les entreprises privées, mais elle se distingue par la spécificité de son objet. 
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Le cercle de qualité a donc pour fondement la croyance en la supériorité du groupe 

à chacun de ses membres pris individuellement. 

2) Le système d’information appliqué à la gestion 

Il consiste en l’utilisation des outils des Technologies de l’Information et de la 

Communication ou TIC. Le point central du système d’information moderne en ce sens 

repose sur l’informatique et l’Internet. Un exemple de l’application de cette méthode est 

l’administration camerounaise qui a entamé les réformes pour rénover la gestion des 

ressources humaines. L’outil technique de cette réforme a été le Système Intégré de 

Gestion Informatisée des Personnels de l’État et de la Solde (SIGIPES) qui a été initiée 

dans le cadre du premier Programme National de Gouvernance (PNG). Le SIGIPES est 

donc apparu comme un dispositif novateur et avéré de gestion par les résultats. C’est un 

système de mesure et de gestion quantitative du personnel. Il a été instauré pour deux (2) 

raisons. Premièrement, « assainir », c'est-à-dire réhabiliter, le personnel de l’État en 

recensant par exemple les fonctionnaires indélicats ou malhonnêtes. Deuxièmement, 

contrôler de façon quantifiée et individualisée la performance des agents de l’État. 

3) Le contrôle de gestion et de résultat 

Le contrôle de gestion selon le professeur Elie COHEN, « englobe l’ensemble des 

dispositifs qui permettent à l’entreprise de s’assurer que les ressources qui lui sont confiées 

sont mobilisées dans des conditions efficaces, compte tenu des orientations stratégiques et 

des objectifs courants retenus par la direction ».8  Le contrôleur de gestion est un expert 

dynamique et vigilant qui détermine tous les indicateurs pertinents de la marche de 

l’entreprise et qui les surveille méticuleusement à l’aide d’un tableau de bord. Sa démarche 

comprend donc trois (3) étapes essentielles à savoir : la formulation des objectifs, le suivi 

des réalisations issues de la mise en œuvre des objectifs, et enfin, l’analyse critique des 

réalisations. 

 

 

 

                                                           
8 COHEN (Elie) : Dictionnaire de Gestion – Paris La Découverte, 1997. 
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Schéma 1 : Schéma simplifié du contrôle de gestion 

 

Définition des objectifs 

  

  Suivi des réalisations          Analyses critiques des réalisations  

Il est donc clair que, la précision et la vigilance constante que suppose l’application 

de cette méthode constituent des dispositions indispensables pour une administration 

soucieuse de la réussite et de l’efficacité. 

 

Les différentes sections présentées ci-dessus auront permis d’avoir un aperçu global 

sur les fondements théoriques qui ont accompagné la mise en œuvre du NPM. Par contre, 

cette conception du NPM a suscité de nombreuses discussions concernant ses apports que 

ce soit négatif ou positif ce qui amène à la question de savoir quelles peuvent être les 

avantages de l’application du NPM au sein des Administrations et quelles sont ses limites. 
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Chapitre II : AVANTAGES ET LIMITES DE LA 

NGP 

Depuis son apparition, la NGP a connu de nombreux succès dans beaucoup de 

pays. Son application semblait être en ce temps la meilleure voie à suivre afin d’améliorer 

la gestion des services publics. En outre, au fur et à mesure de son application, les limites 

sont apparues petit à petit et ont instauré le doute dans certains auteurs.  

 

Section 1 : les avantages liés à l’application du NPM 

Les avantages liés à la mise en place du NPM sont multiples, mais seuls ceux qui 

sont les plus significatifs seront présentés dans cette section. Les avantages de l’application 

du NPM au niveau des organismes publics peuvent être regroupés en trois catégories : les 

avantages en terme de finances publiques, humain et enfin les avantages en terme de 

communication. 

A) Avantages en terme de finances publiques 

Un des objectifs principaux du NPM étant l’utilisation des ressources à moindre 

coût, elle permet donc une meilleure gestion des fonds publics vers l’efficience. La mise en 

pratique des principes du NPM a d’abord permis une rationalisation des dépenses 

publiques grâce, notamment à l’introduction du contrôle de gestion dans l'Administration. 

Cette rationalisation fut à l’origine d’une nouvelle et meilleure affectation des ressources. 

Le recours accru à l’intérim, c'est-à-dire la distribution des tâches avec d’autres agences 

temporaires, a permis, par exemple à l’administration une meilleure flexibilité donc une 

meilleure maîtrise plus précise des coûts liés au personnel. La privatisation qui, par des 

politiques de recherche absolue du moindre coût et une mise en concurrence, a réussi à 

accroître la rentabilité de l’entreprise tout en réduisant les prix, ce qui constitue un point 

très positif en termes de service public. 

Les réformes de la NGP exigent que les gestionnaires des départements dépensiers 

soient davantage comptable des crédits qui leur sont alloués. Le rôle d’un département 

comme celui des Finances peut ainsi évoluer progressivement vers le pilotage stratégique 

ou le cadrage global des dépenses des autres départements. Le département des Finances 
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jouirait alors d’un contrôle grandissant sur les autres entités administratives, ce qui 

impliquerait une certaine pression sur leurs résultats.  

B) Avantage quant à l’aspect humain des changements 

Cet aspect peut s’analyser en deux (2) points : du point de vu des salariés du public 

et du point de vus des citoyens dans leur ensemble 

1) Les salariés du public 

Avec l’apparition des concepts du NPM, la gestion des ressources humaines dans le 

secteur public s’inspire désormais de ce qui se fait dans le secteur privé, où les capacités du 

candidat priment d’autres critères plus « politiques ». Ainsi, l’intervention du pouvoir 

politique est faible dans la nomination ou la promotion d’un haut fonctionnaire. Ce postulat 

a permis de constater que la position du haut fonctionnaire dans sa relation avec le 

conseiller d’État se trouve renforcer en ce sens qu’il dispose d’une plus grande autonomie. 

D’autre part, l’accroissement de l’autonomie donnée aux acteurs publics étant un 

élément majeur de la mise en place du NPM, on remarque que, alliée à la mise en 

concurrence des services, cette autonomie est facteur de motivation. Les restructurations 

ont, quant à elles, apporté davantage de clarté à la fois dans les organigrammes que dans le 

partage des missions. Ainsi, les acteurs savent ce qu’ils ont à faire, à qui rendent-ils des 

comptes et quels objectifs doivent-ils atteindre. Cet élément participe grandement à la 

reconnaissance du travail des salariés et par conséquent à leur motivation. 

2) Les citoyens dans leur ensemble 

Selon Anne AMAR9 et Ludovic BERTHIER10, l’application des pratiques du NPM 

participe sans conteste à l’amélioration des qualités des services publics. De ce fait, les 

économies de coût ainsi que les nouvelles affectations des recettes publiques semblent 

avoir permis la mise en place de nouveaux services. 

                                                           
9 Doctorante CEROG, IAE d’Aix-en-Provence, Université Paul Cézanne, Clos Guiot, Chemin de la Quille, 13 

540 Puyricard, anne.amar@iae-aix.com. 

10 Doctorant CEROG, IAE d’Aix-en-Provence, Université Paul Cézanne, Clos Guiot, Chemin de la Quille, 13 
540 Puyricard, ludovic.berthier@iae-aix.com 
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Concernant la décentralisation des pouvoirs publics, le point positif de cette 

pratique est que l’État est plus proche des citoyens. Il est à préciser quand même que le 

service public rendu reste le même, mais seules les démarches à suivre changent.  

C) Avantages en termes de communication 

La communication avec les citoyens a été améliorée suite à la mise en place du 

NPM. En effet, en réponse à son application une politique de communication a été mise en 

place afin de séduire l’opinion publique pour que les actes de l’État soient légitimés auprès 

des citoyens. On constate ainsi une séparation plus profonde entre la fonction 

administrative et la fonction politique, la première étant directement impactée par les 

principes du NPM et la seconde s’étant recentrée sur l’aspect communication avec la 

population ; 

D’un autre côté, il y a un accroissement de la transparence quant aux actions de 

l’État. En effet, grâce à l’introduction de l’informatique et de l’internet, l’ensemble des 

budgets est consultable en ligne, ce qui augmente la confiance des citoyens envers le 

gouvernement en place puisqu’ils savent précisément à quoi leurs contributions ont servi. 

Si tels sont alors les avantages du NPM, qu’en est-il de ses limites ? 

 

Section 2 : les limites relatives au NPM 

Les limites du NPM peuvent être étudiées sous deux angles à savoir : 

• Les limites liées aux principes du NPM et ; 

• Les limites dans la mise en application du NPM 

Il y a lieu de voir aussi le cas particulier des PED relativement à la spécificité de 

leur environnement. 

A) Limites liées aux principes du NPM 

Poussés à l’extrême, certains principes de la NGP risquent de se trouver en 

opposition avec les règles fondatrices des services publics. 
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1) Critiques sur l’approche client 

La mise en correspondance du service public sur celui du privé transforme l’usager 

en client. L’État est considéré comme un producteur de service, le citoyen par conséquent 

devient un consommateur de service. Or, cette transformation altère la notion d’intérêt 

public. En effet, le client recherche la minimisation des coûts et la maximisation des 

avantages, il est donc dans une relation individualiste vis-à-vis de l’État ce qui nuit 

directement à l’intérêt public où l’État devrait être intimement lié aux citoyens afin de 

fournir des services suivant leurs désirs. 

Au-delà de la notion d’intérêt public, c’est la question même du rôle de l’État qui 

est en jeu. Privatiser le secteur public revient à priver l’État de ses moyens d’action. Les 

tenants de la théorie marchande estiment que la réduction de l’État à des tâches strictement 

régaliennes11 est un mal nécessaire pour le rendre plus efficace. D’un autre côté, d’autres 

auteurs comme Ezra Suleiman12 considèrent que la déconnexion entre l’orientation et 

l’action, c'est-à-dire entre politiques et administratif, crée les conditions d’un 

démantèlement de l’État et peut être un frein à la gouvernance démocratique.  

2) Critique sur la transposition du mode de gestion privée dans le secteur 

public. 

Selon Paul Krugman, les marchés ne sont pas magiques donc vouloir à tout prix 

imposer le recours au marché par simple choix idéologique risque d’aboutir à des solutions 

moins satisfaisantes que celles proposées par une gestion publique traditionnelle. En effet, 

le NPM considère que, à l’image des entreprises privées, la productivité et l’efficacité 

reflètent la performance de l’administration publique. L’objectif de performance étant 

tellement fort, il en arrive que l’État oubli ses objectifs initiaux à savoir : rendre un service 

public de qualité, promouvoir la justice sociale et favoriser l’égalité et l’équité entre les 

citoyens. Ce principe du NPM apparaît donc comme contraire à l’essence même de l’État. 

Il est donc vrai que l’État ne peut avoir un objectif sur le plan de profit, sa priorité 

devant être la satisfaction du citoyen en dispensant des services publics de qualité. Ainsi, la 

politique du moindre coût, bien que nécessaire, entre en contradiction avec ce but. De fait, 

                                                           
11 Pour les libéraux, les fonctions de l’État devraient se limiter à : fournir des biens publics purs, 

défense nationale, ordre public, protection de la propriété, stabilité macroéconomique, et santé publique. 
12 Ezra Suleiman, op.cit., p.70. 
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si la production d’un service public implique beaucoup de dépense, l’État doit se 

préoccuper seulement sur la qualité des services en priorité et non pas se préoccuper 

d’abord des dépenses. 

Ainsi, les buts du privé et du public étant différent et le management étant le moyen 

d’atteindre un but (via la stratégie), les techniques de management privé ne peuvent en 

aucun cas être efficacement appliquées aux administrations publiques.  

 

B) Limites relatives à la mise en application du NPM 

1) Limites en termes de ressources humaines 

La mise en œuvre des réformes a suscité l’incertitude dans les esprits de certains 

administrateurs et gestionnaires publics concernant l’avenir de leur emploi. En effet, 

compte tenu des recrutements réguliers de personnel temporaire et contractuels pour 

occuper des postes administratifs dans les ministères et les agences publics, comme stipulé 

dans la théorie de l’agence, les emplois des hauts fonctionnaires et des agents de base ne 

sont plus permanents. Cette transformation crée alors des incertitudes parmi les agents de 

l’État ce qui entraîne une résistance quant à l’application du NPM. De plus, il s’avère que 

les salariés n’ont pas été consultés quant aux changements, les principes appliqués ainsi 

que les outils utilisés pour cette application ne leur furent pas expliqués. Dans la même 

logique, Olivier KERAMIDAS13 ajoute que ne pas tenir compte du désir des salariés est un 

frein à l’épanouissement personnel et donc à la productivité des salariés. Conséquemment, 

cela aboutit à l’accroissement des relations conflictuelles, s’ajoute à cela, une 

augmentation du stress et de la pression dus à l’accroissement de l’autonomie des acteurs. 

Cela a un effet néfaste sur la performance de ces derniers et sur l’atteinte des objectifs.  

Une autre limite quant aux ressources humaines est le manque de flexibilité dans 

les recrutements.  En effet, le recrutement des fonctionnaires se fait toujours par voie de 

concours et non par l’intermédiaire d’un directeur des ressources humaines, ce qui ne 

permet pas d’adapter le recrutement aux compétences requises pour telle ou telle fonction. 

Ainsi, en toute logique, le personnel recruté doit être formé ce qui représente un coût, d’un 

                                                           
13 KERAMIDAS Olivier, Les trajectoires de l’équité : les stratégies de gestion de l’équité dans les 

organisations publiques, Thèse pour l’obtention du doctorat en sciences de gestion, 2005. 
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autre côté, il est moins motivé, car sa mission ne correspond pas forcément à ses 

compétences. Le risque de résistance au changement est donc plus fort tandis que la 

productivité n’est pas encouragée. 

2) Limites en matière de communication 

Il existe de nombreux impacts négatifs sur les apports du NPM en ce qui concerne 

la communication notamment en matière de mise en place des TIC. Un exemple pour cela 

est le cas du Mozambique qui est l’un des Pays en développement ayant entamé des 

réformes dans le domaine du secteur public. En effet, pour faire suite à l’apparition des 

TIC et des médias d’information dynamique électroniques et imprimés, toute une série 

d’informations (exactes ou erronées) a commencé à se propager parmi le public. Le 

gouvernement n’arrivait plus à maîtriser la diffusion des informations comme il le faisait 

autrefois. Les citoyens peuvent de ce fait accéder à des informations émanant d’entités 

autres que l’administration publique et peuvent, grâce aux organisations de la société 

civile, émettre des revendications légitimes et faire pression sur les administrateurs publics. 

C’est pour ces raisons que, plus tard, des formations en communication de masse et en 

relations publiques ont été instaurées dans ce pays en vue de conférer aux hauts 

fonctionnaires les compétences nécessaires pour leur permettre de mieux expliquer les 

politiques gouvernementales aux citoyens et de répliquer aux informations erronées dans le 

domaine public.  

 

C) Cas particulier des PED 

Les commentateurs du NPM et de ses résultats dans les PED précisent qu’il n’a eu 

qu’un effet partiel sur la réforme du service public (Manning, 2001 ; Batley, 1999 ; 

Lakings, 1999 ; Samaratunge ; Alam et Teicher, 2008). Ils ont en effet remarqué que la 

plupart des fonctions gouvernementales continuaient à être réalisées par des méthodes 

bureaucratiques c'est-à-dire des méthodes Wébériennes. À cet égard, le NMP n’a pas été 

efficace. 

Il existe de nombreux obstacles quant à l’application du NPM dans les PED. Ces 

obstacles sont surtout liés à leur environnement et au contexte auquel ils font face. Ainsi, 

de manière générale, les moyens financiers sont limités, la formation des fonctionnaires est 
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insuffisante, des phénomènes de corruption existent presque dans tous les domaines 

administratifs et les principes démocratiques et participatifs apparaissent grandement 

perfectibles14. Par exemple, si la commission économique de l’ONU pour l’Afrique dans 

son rapport sur la gouvernance de 2005, étudiant 28 pays, évoque certains progrès, 

notamment en matière démocratique et de liberté d’expression, elle pointe certaines 

faiblesses en matière de gestion, de prestation de services publics. 

Voilà en ce qui concerne les limites relatives à la NGP, il importe maintenant de 

voir quels défis le NPM doit encore surmonter afin d’atteindre son objectif. 

 

Section 3 : les défis à surmonter par la NGP 

Les défis auxquels le NPM doit faire face diffèrent selon les différents pays qui 

l’appliquent. En effet, chaque État a leur propre interprétation des principes de la NGP vu 

que les opinions des auteurs à ce sujet ne sont pas uniformes et il y a aussi le contexte 

historique de chaque pays qui est différent. Il est donc sûr que la manière d’intégration du 

NPM au sein des pays développés ne serait pas le même que pour les PED ainsi que la 

réaction des différents acteurs concernés par le changement. De ce fait, il y a lieu de voir 

dans cette section quel cadre environnemental serait le plus favorable pour le NPM et 

deuxièmement, quels sont les différents paradoxes observés quant à l’application de ce 

dernier. 

 

A) Le cadre environnemental 

Afin d’analyser le cadre d’environnement pouvant être favorable pour la mise en 

place des principes du NPM, les travaux effectués par Hofstede (Hofstede, 1980) semblent 

indispensables. En effet, il a avancé cinq (5) propositions qui favoriseraient la faisabilité du 

NPM au sein d’un pays. 

                                                           
14 Susceptible d’être amélioré ou perfectionné 
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Proposition 1 : la faisabilité du NPM passe par une distance de pouvoir faible 

Par définition, la distance de pouvoir (DP) est la mesure dans laquelle les membres 

les moins puissants des organisations et des institutions acceptent et s’attendent à ce que le 

pouvoir soit réparti de façon inégale. Ainsi, quand la distance de pouvoir est élevée, les 

décisions prises par les dirigeants ont peu de chance d’être contestées par les membres les 

moins puissants contrairement à une distance de pouvoir faible où chaque acteur a son mot 

à dire et peut même discuter les décisions prises par les plus puissants. 

Les pays caractérisés par une DP élevée comme l’Afrique du Sud sont plus 

susceptibles d’avoir des travailleurs qui obéissent aux ordres de leurs supérieurs sans les 

contester. En outre, les organisations qui présentent une DP élevée présentent une 

participation plus faible de leur personnel dans la prise de décisions. 

À l’inverse, Denison et Mishra (1995) constatent qu’un niveau faible de DP dans 

les organisations, comme le cas des États-Unis, est associé à une plus grande participation 

du personnel donc à une meilleure efficacité et à une croissance plus rapide. En effet, les 

idées collectées pour améliorer l’organisation de ce fait sont plus nombreuses et plus 

diversifiées. Dans le même ordre de point de vu, Jaegler15 (1986) affirme que la promotion 

du travail d’équipe et la prise de décision participative ne sont pas efficaces dans les pays 

et les cultures présentant une DP élevée, car les travailleurs des différents niveaux ne sont 

pas à l’aise avec le fait de travailler en face à face avec les autres membres se trouvant à un 

échelon inférieur. Or, cela va à l’encontre des principes de base du NPM qui consiste à 

encourager les partenariats dans la prise de décisions, les réseaux et les échanges entre les 

parties prenantes. 

De ce fait donc, les réformes du NPM sont plus susceptibles d’aboutir dans les 

cultures où la DP est faible. 

Proposition 2 : la faisabilité du NPM passe par un évitement de l’incertitude 

faible 

Hofstede (1980) a inventé l’expression « évitement de l’incertitude » (EI) pour 

décrire la mesure dans laquelle les membres d’une culture se sentent menacés par 

                                                           
15 Jaeger, A.M. (1986) ‘Organisational Development and National Culture: Where’s the Fit?’ Academy of Management 
Review 11(1): 178–90. 
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l’incertitude. Dans cet ordre d’idée, Newman affirme que l’existence de procédures 

précises, de stratégies bien connues et des règles familières réduit l’incertitude et la gêne 

quant à l’inconnu (Newman & Nollen, 1996). 

Schneider et de Meyer16 (1991) relèvent que les individus dans les cultures 

caractérisées par un EI élevé ont tendance à réagir avec plus de fermeté à l’incertitude 

environnementale, se soucient davantage de la stabilité et de la sécurité et veulent des 

instruments leur permettant de contrôler leur vie. Les cultures caractérisées par un EI élevé 

sont donc plus structurées en ce qui concerne leurs activités organisationnelles, moins 

susceptibles de prendre des risques, plus susceptibles de connaître une rotation de la main 

d’œuvre plus faible, et enfin, plus susceptibles d’être moins ambitieuses 

Contrairement, les individus dans les cultures à l’EI faible comme le Danemark, la 

Suède et le Royaume-Uni ont tendances à mieux accepter l’inconnu. Ces individus sont 

moins structurés dans leurs activités et apprécient la prise de risques, et ces sociétés 

connaissent une rotation de la main d’œuvre plus élevée et ont une personnelle plus 

ambitieuse. Les travailleurs sont encouragés à utiliser leur initiative propre, à assumer les 

responsabilités de leurs actions et à avoir une plus grande influence dans la prise de 

décisions. 

Par conséquent, en réponse au précédent analyse, il semblerait qu’un pays 

présentant un EI plus élevé a moins de chances de mettre en œuvre le NPM de façon 

réussie.     

Proposition 3 : la faisabilité du NPM passe par un niveau d’évitement de 

l’incertitude faible et par une distance de pouvoir faible 

Même dans une société caractérisée par une DP faible, si l’EI est élevé, 

l’environnement n’est pas pour autant favorable au NPM. Il en est de même pour une 

société ayant un EI faible, mais une DP élevée. 

Ainsi donc, l’environnement n’est favorable au NPM que si les deux conditions 

sont respectées en même temps à savoir une DP faible et un EI faible. 

                                                           
16 Schneider, S.C. et de Meyer, A. (1991) ‘Interpreting and Responding to Strategic Issues: The Impact of National 
Cultures’, Strategic Management Journal 12(4): 307–20. 
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Proposition 4 : la faisabilité du NPM passe par des niveaux de collectivisme 

faibles dans les pays en développement 

Une société caractérisée par une éthique collectiviste est une société dans le cadre 

de laquelle les intérêts du groupe l’emportent sur ceux de l’individu, encourageant ainsi 

l’obéissance, la loyauté et la conformité. En revanche dans les sociétés caractérisées par 

l’individualisme, les individus se considèrent comme étant essentiellement motivés par 

leurs besoins propres (Phatak et al. 2005). 

Les agents de l’État dans les sociétés individualistes ont un pouvoir plus grand 

conformément aux principes de la NGP dans la mesure où l’individualisme encourage le 

désengagement par rapport aux obligations collectives et plus faibles du contrôle social. 

Concernant particulièrement le cas de l’Afrique, les Africains sont fortement axés 

sur les groupes. Dans ce cas, dans la mesure où l’accent n’est pas mis sur l’autonomie 

individuelle, les agents ont tendance à s’intéresser davantage à la recherche du consensus 

et sont plus sujets au népotisme c'est-à-dire le désir de rendre service à ses proches et à ses 

amis. Ces réseaux d’amis et de proches peuvent être associés à la persistance de relations 

loyales et lorsqu’ils sont combinés à de mauvaises conditions économiques, ils peuvent 

faciliter des transactions inappropriées.  

Il est donc vrai, compte tenu de l’analyse ci-dessus, qu’un pays en développement 

caractérisé par un collectivisme marqué a moins de chances de mettre en œuvre le NPM de 

façon réussie. 

Proposition 5 : la faisabilité du NPM passe par le fait de privilégier la qualité 

de vie 

Les pays qui privilégient la « quantité de vie » (comme l’Afrique du Sud, 

l’Allemagne, le Venezuela, l’Autriche et le Japon) mettent l’accent sur les revenus, la 

reconnaissance et l’avancement (Hodgetts et al. 2006) ; et le pouvoir, le statut et les 

richesses sont des caractéristiques importantes de ces cultures. Hofstede (1983) soutient 

que le désir de réalisation à grande échelle et rapide est important dans une culture de ce 

type, et que l’envie de réalisation « grande » et « rapide » influence directement les 
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principes de gouvernance. Park17 (2003) maintien que dans une culture caractérisée par une 

« quantité de vie » élevée, les gens accordent plus d’importance à la réalisation rapide et 

considérable qu’à la légitimité et la justice sociale. Le fait de privilégier ainsi les richesses 

et la réussite matérielle peut donc amener les agents à participer à des activités qui sont en 

contradiction avec le principe de base du NPM. Étant donné que cette culture est axée sur 

la réalisation, les individus ont tendance à être plus enclins au risque et plus susceptibles de 

passer du temps à trouver le meilleur moyen d’améliorer leurs revenus. Ainsi, les sociétés 

qui privilégient la « quantité de vie » sont caractérisées par des niveaux élevés de stress et 

beaucoup de cadres estiment que les travailleurs doivent faire l’objet d’un certain contrôle. 

À l’inverse, les cultures qui privilégient davantage la « qualité de vie » (comme la 

Norvège, la Finlande et la Suède) ont tendance à accorder plus d’importance à la 

coopération ; les individus sont encouragés à assumer la responsabilité de leurs actions et 

bénéficient dès lors d’une plus grande liberté. Ces cultures préfèrent également résoudre le 

conflit par le biais de la négociation et du compromis, et les pouvoirs discrétionnaires ou 

arbitraires sont plus importants. 

Par conséquent donc, d’après cette analyse, l’idée qu’une société qui privilégie 

davantage la quantité de vie a moins de chances de mettre en œuvre le NPM avec succès. 

B) Les paradoxes liés à l’application des principes du NPM 

Il y a lieu ici de voir deux sortes de paradoxes selon les dimensions des réformes 

mises en place à savoir les paradoxes liés à la culture organisationnelle d’une part, et les 

paradoxes liés à la dimension légitimationnelle d’autre part. 

1) Les paradoxes liés à la culture organisationnelle 

Un des aspects de ces paradoxes a trait à la difficulté de considérer les usagers 

comme étant des clients, car, en effet, toutes les activités réalisées par les organisations 

publiques ne peuvent pas faire l’objet de démarche client et d’autre part, les revendications 

propres aux clients et celles propres aux usagers ne sont pas du tout pareilles. 

                                                           
17 Park, H. (2003) ‘Determinants of Corruption: A Cross-national Analysis’, The Multinational Business Review 11(2): 
29–48. 
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Les changements de mode de gestion auraient pour but de fournir un meilleur 

service public or, il a été constaté, qu’une focalisation sur les principes et outils de gestion 

ne va pas forcément contribuer à améliorer les prestations publiques si ces outils ne sont 

pas pensés et reliés à la gestion des politiques publiques. 

Un dernier paradoxe concerne la création de marché concurrentiel de l’emploi au 

sein de l’administration afin de stimuler, selon la théorie de l’agence, l’innovation, la 

créativité et la performance individuelle. En effet, cette orientation a un coût qui serait la 

disparition lente et progressive des solidarités et des mécanismes qui fondent les 

organisations publiques.  

2) Paradoxes liés à la dimension légitimationnelle 

Les réformes demandent beaucoup d’effort de la part des acteurs pour faire face à 

l’évolution de leur environnement de travail. Paradoxalement, on assiste à une demande 

accrue d’implication, de mobilité et de flexibilité, alors que les contreparties offertes se 

font rares, notamment du fait de la volonté politique de limiter les dépenses publiques. Le 

personnel subit des pressions, toujours plus fortes, à la performance, vers plus de 

flexibilité, de mobilité alors que son poids dans les négociations, dans les prises de 

décision et dans les orientations stratégiques est toujours faible.  

Cette première partie a permis entre autres de voir l’aspect général du NPM avec 

quelques exemples en appui sur les pays l’ayant appliqué afin de mieux cerner ses 

avantages ainsi que ses limites. Il importe maintenant de voir comment les PED ont fait 

face à ce phénomène qui a bouleversé le mode de gouvernance au sein de l'Administration 

en prenant comme référence les réformes entamées par le MFB à Madagascar depuis 2005-

2009.
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Chapitre III : LA MISE EN PLACE DES 

RÉFORMES DU NPM AU SEIN DU MFB 

Comme il a été précisé dans la première partie, l’apparition des réformes dans les pays 

en développement s’est faite sous la forme des ajustements structurels dont l’initiative vient 

des bailleurs de fonds. Madagascar, comme de nombreux pays africains, n’a pas échappé à 

ces modernisations notamment dans le domaine de la gouvernance dans les administrations 

publiques (voir annexe 1). On se concentrera dans ce chapitre aux modifications qui ont pu 

être observées au sein du MFB en matière de gestion des finances publiques dans la mesure 

où c’est le sujet qui affecte à la fois le fonctionnement du ministère en interne et les citoyens 

qui sont les propriétaires des fonds.  

 

Section 1 : Généralités sur le MFB 

Le gouvernement malagasy s’est fixé comme « Mission statement » en 2005, la 

promotion d’un développement économique, social, politique et culturel, rapide et durable en 

vue de réduire de moitié la pauvreté en 10 ans. Dans le cadre de cette stratégie de réduction de 

la pauvreté, un des objectifs stratégiques consistait à maintenir un taux de croissance de 8 à 

10% l’an. C’est pour l’atteinte de cet objectif que la MFB a un rôle important à jouer 

notamment la mise en œuvre d’un cadre de développement macroéconomique stable ainsi que 

d’un cadre fiscal et financier favorisant la croissance et la création d’emplois. 

Depuis sa création, le MFB a subi plusieurs changements tant en ce qui touche sa 

dénomination (voir Annexe 2) que pour ce qui est de son organisation interne. Cependant, ces 

changements ne peuvent s’opérer que par un décret pris en conseil des ministres. 

A) Les missions assignées au MFB 

Les activités du MFB ne doivent pas être contraires aux objectifs globaux fixés par 
l’État. Ainsi, les missions du MFB tournent autour des points suivants : 

� Élaboration de cadre et de prévisions macroéconomique en cohérence avec la 

politique financière et de programme de lutte contre la pauvreté ; 

� Suivi de la politique macroéconomique ainsi que de son évolution probable ; 



Impacts de l’apparition du New Public Management dans la gestion des Finances 
publiques au niveau du MFB 

 

  
32 

 

  

� Élaboration et mise en œuvre de la politique de l’État dans les domaines 

financiers et budgétaires à savoir les programmes d’investissements publics 

(PIP), les lois de finances, les soldes et pension du personnel de l’État, les 

marchés publics, la logistique de l’État ; 

� Initiation des programmes et projets de développement sectoriel et régional, 

dont elle assure l’appui et le suivi des réalisations ; 

� Gestion financière des recettes et dépenses publiques résultant de la loi des 

finances ; 

� Contrôle et suivi des recouvrements des ressources fiscales et non fiscales, et 

de l’exécution des dépenses publiques ; 

� Tenue des comptes de l’État et aide aux collectivités décentralisées pour la 

tenue de leur compte ; 

� Gestion de la trésorerie et de la dette intérieure et extérieure ; 

� Réalisation des programmes de privatisation et encouragement de la 

participation des nationaux dans le processus. 

 

B) Le cadre institutionnel et juridique de la gestion des finances publiques 

1) Le cadre juridique 

Le cadre juridique de la gestion des finances publiques est fixé dans ses grandes lignes 

par la loi organique n° 2004-007 du 26 juillet 2004 sur les lois de finances. Divers autres 

textes législatifs ou règlementaires en précisent les dispositions. 

La loi organique pose les principes d’une profonde réforme des finances publiques, le 

passage du budget des moyens au budget de programmes. Le budget n’est plus présenté sous 

forme d’une liste de moyens, mais sous celui d’une liste de programmes et d’indicateurs. La 

différence c’est qu’on laisse plus de liberté aux responsables de programmes dans le budget 

de programmes. 

Les principaux autres textes législatifs portent sur : les principes fondamentaux 

régissant les organes administratifs d’inspection ou de contrôle (loi n° 2004-032) ; les règles 

de déontologie s’appliquant aux organes administratifs d’inspection ou de contrôle (loi n° 

2004-033) ; la réorganisation et le fonctionnement du conseil de discipline budgétaire et 
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financière (loi n° 2004-006 du 26 juillet 2004) ; le code des marchés publics (loi n° 2004-009 

du 26 juillet 2004). 

2) Le cadre institutionnel 

Le MFB joue un rôle clé dans la gestion des finances publiques. En son sein, cinq (5) 

directions générales ont chacune un rôle essentiel en matière de finances publiques à savoir : 

- Une direction générale de la planification  

- Une direction générale du Trésor  

- Une direction générale des dépenses publiques (à laquelle appartient la 

direction du Budget) 

- Une direction générale des douanes  

- Une direction générale des impôts 

Le MFB joue le rôle de pilote de l’élaboration du budget de l’État que ce soit le budget 

de fonctionnement ou le budget d’investissement. Du point de vu de l’exécution du budget, la 

chaîne de la dépense18 est partagée entre les ministères techniques, dont les ministres sont les 

ordonnateurs délégués, et la direction du Trésor. 

On a vu là un aperçu global de ce qu’est le MFB. Il sera maintenant important de voir 

en détail la mise en œuvre des réformes de la gestion des finances publiques au niveau de ce 

ministère.  

 

Section 2 : description des réformes entamées par le MFB 

Le plan d’actions prioritaires (voir Annexe 4) sur les réformes de la gestion des 

finances publiques est un outil de planification annuelle qui a permis au MFB d’identifier et 

de suivre les réformes. Il est revu chaque année par le ministère, discuté avec les bailleurs de 

fonds et approuvé par le ministre des Finances.  

La réforme des finances publiques est l’un des axes stratégiques et programmes du 

Madagascar Action Plan (MAP). Elle devait passer notamment par l’adoption d’une loi-cadre, 

la mise en place du budget de programme, la modernisation du système des droits et taxes à 

                                                           
18 Les étapes de la chaîne de la dépense au niveau du ministère sont : l’engagement, le contrôle 

financier, la liquidation ou constatation des services faits et enfin, le paiement 
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l’importation, amélioration de la chaîne de la dépense et de son contrôle, la création de 

l’autorité de régulation des marchés publics, l’inspection générale des finances, 

l’informatisation des finances publiques (SIGFP) et de la dette publique (SYGADE), 

l’amélioration de la transparence des opérations budgétaires, le renforcement de la lutte contre 

la fraude par l’intensification des missions de contrôle des douanes et des services fiscaux. 

La plupart de ces modifications se sont vues au sein du MFB. Il est donc important de 

voir comment elles se sont opérées au sein du ministère. 

A) La décentralisation des services du ministère 

En réalité, il existe quatre (4) niveaux de décentralisation à savoir : les provinces, les 

régions, les districts et les communes. La décentralisation étant un des principes du NPM, son 

application par le ministère avait donc pour but de renforcer le management participatif, c'est-

à-dire instaurer plus de flexibilité dans la gestion de l’administration. 

La définition des entités décentralisées et déconcentrées n’est cependant pas claire et 

ne repose pas sur des bases juridiques robustes d’après les analyses effectuées. En effet, la 

répartition des compétences entre les entités décentralisées est floue et leurs organes ne sont 

pas précisément séparés. La situation en matière de décentralisation est donc confuse. 

  

B) Les évolutions de l’information 

En termes de communication, le NPM préconise fortement le recours aux TICs. Ceci 

s’est concrétisé, pour le MFB, par l’informatisation du système de gestion au sein de chaque 

direction. 

1) Informatisation du système de gestion des Finances publiques 

L’informatisation du système de gestion des finances publiques au sein du MFB a été 

définitivement mise en place à partir de 2008. Néanmoins, de nombreux essais d’application 

ont été effectués au préalable notamment à Toamasina qui a été considéré comme le site pilote 

de sa mise en œuvre depuis 2002.   

a) Le SIGFP ou Système Intégré de Gestion des Finances Publiques 
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C’est un logiciel qui a été conçu en vue d’améliorer et de faciliter le suivi de la gestion 

des finances publiques. Les apports du SIGFP sont multiples d’après les rapports sur les 

essais d’application sur le site pilote Toamasina en 2002. Ces apports sont entre 

autres l’obtention d’un tableau de bord plus complet et fiable qui a permis une reconnaissance 

rapide des situations de recette et de dépense et donc un meilleur pilotage de l’exécution du 

budget. En ce sens, on a constaté une amélioration de la prise de décision en matière de 

politique budgétaire. On a pu voir aussi une meilleure appréciation des recettes dans la mesure 

où le SIGFP a facilité le suivi des défaillants, c'est-à-dire des contribuables qui n’ont pas 

effectué leurs contributions, ceci grâce à des informations d’appréciation des recettes sur la 

base des dépenses fournies par le logiciel. Ainsi, le contrôle des recettes est renforcé. 

Le système a permis une meilleure gestion des crédits et optimisation des ressources 

disponibles. Ceci est dû à la connaissance des détails des opérations observés grâce au 

logiciel. On a constaté aussi la prise en charge ainsi que le renforcement des contrôles des 

« procédures d’exceptions » par exemple la caisse d’avance, ou bien les réquisitions. 

On a observé une meilleure transparence en matière de procédure si bien que le 

parlement et le public pouvaient facilement en avoir le contrôle. Les informations détaillées 

par le logiciel sont aussi utilisées par l’IGE et le CDE afin de faciliter leur contrôle. En effet, 

le système permet d’avoir des informations en temps réel des fonds disponibles en ce qui 

touche l’administration ainsi que la rapidité de leurs répartitions. Ainsi, on a observé une 

amélioration de la gestion de la trésorerie avec la possibilité d’intégration des informations sur 

les arriérés (recette, dépense). 

b) Le SYGADE ou Système de gestion et d’analyse de la dette 

La gestion de la dette publique extérieure est partagée entre le trésor, qui est la 

direction de la dette publique, et la banque centrale. Le trésor gère les dossiers d’emprunts 

initiaux jamais réaménagés qui sont, en pratique, les emprunts multilatéraux, et la banque 

centrale s’occupe des emprunts bilatéraux. Ce partage des tâches résulte d’une situation 

historique dans laquelle la banque centrale gérait seule la totalité de la dette publique 

extérieure. Le trésor n’a pas été en mesure de prendre à charge la totalité de la gestion de la 

dette, essentiellement pour des raisons de ressources humaines. Le partage trésor/banque 

centrale est de l’ordre 80/20 en valeur des encours. 

Deux logiciels au départ ont été utilisés pour gérer la dette à savoir un logiciel 

« maison » et le logiciel SYGADE tous deux implantés à la banque centrale. En effet, le 
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logiciel maison n’a pas encore été totalement maîtrisé et ne permettait pas, dans la version 

initialement implantée, certaines analyses. C’est pour cela que le logiciel SYGADE a été 

implanté en vue de remplacer le logiciel maison. De ce fait donc, la coexistence des deux 

logiciels prendra fin assez rapidement. 

La direction de la dette publique a accès aux deux logiciels par une mise en réseau, 

mais les informaticiens susceptibles d’intervenir sur les deux logiciels sont à la banque 

centrale.  

2) Renforcement des performances fiscales et douanières 

a) Le logiciel SYDONIA ou Système Douanier Automatisé 

La refonte totale du code des douanes a permis d’adapter le cadre légal aux standards 

internationaux afin de concilier la facilitation des échanges et la lutte contre la fraude. Parmi 

les avancées importantes de ce code, il convient de mentionner l’adaptation des procédures 

aux procédés électroniques et informatisés, la précision des pouvoirs des agents de douane, 

l’assouplissement du droit pénal spécial ou l’introduction de la procédure simplifiée de 

dédouanement. Le code est entré en vigueur le 1er janvier 2006 et a été diffusé auprès des 

agents de l’administration et des commissaires en douanes.  

L’informatisation de la douane avait pour but de faciliter l’accès et l’utilisation des 

documents douaniers par les contribuables. C’est en ce sens que le logiciel SYDONIA a été 

conçu. Il a été installé à Toamasina, à Ivato et à Antanimena par lesquels transitent plus de 

80% des importations et rend notamment possible la saisie des déclarations par les 

commissaires en douanes. D’autre part, des formations sont dispensées pour permettre la 

maîtrise et l’utilisation effective du logiciel par les agents de douane.  

b) Le logiciel SIGTAS ou Standard Integrated Government Tax Administration 

System et le logiciel SURF ou Système Unifié de Recouvrement Fiscal 

Ce sont des logiciels employés par la direction générale des impôts. 

L’administration fiscale malgache est basée sur le principe de la déclaration volontaire 

et les contribuables malgaches ont l’obligation de se faire immatriculer auprès de 

l’administration fiscale qui leur délivre un Numéro d’Identification Fiscal (NIF). L’attribution 

d’un NIF dépend de différents services. La direction fiscale des grandes entreprises (DFGE) 
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est responsable pour l’attribution du NIF aux entreprises relevant de ses compétences19 sur la 

base du logiciel SIGTAS qui permet aussi le calcul automatique des pénalités en cas de fautes 

lourdes d’un agent. D’un autre côté, les directions provinciales et les centres fiscaux délivrent 

les NIF aux PME ou aux personnes physiques sur la base du logiciel SURF. 

Ces logiciels ont été mis en place pour faire face aux défaillances de l’administration 

fiscale. En effet, la DFGE et les directions provinciales, lorsqu’ils n’étaient pas informatisés, 

rencontraient de nombreux cas de coexistence de plusieurs NIF pour le même contribuable ce 

qui rend plus difficile l’identification des falsifications de NIF. Les données dans les fichiers 

comportaient également de nombreux numéros qui ne sont plus actifs puisque les 

contribuables ne s’annoncent souvent pas lors de changement d’adresse ou de modification 

d’activité professionnelle ; en outre, les fichiers ne sont pas actualisés régulièrement. Par 

conséquent, ni les DFGE ni les centres fiscaux ne disposent d’un fichier fiable des 

contribuables.  

3) Mise en œuvre du budget de programmes 

Le passage au budget de programmes a modifié quelque peu la chaîne de la dépense. 

L’exécution du budget programme est organisée au sein du ministère par la nomination d’un 

coordonnateur de programme, des responsables de programmes, des ordonnateurs secondaires 

(ORSEC) et des gestionnaires d’activités (GAC). Le service opérationnel d’activité (SOA) se 

trouve à un niveau inférieur au GAC. 

Les GAC et les ORSEC sont relativement nombreux. Les GAC sont généralement du 

niveau chef de service ou directeur au sein du ministère. En ce qui concerne les ORSEC, ils 

peuvent être choisis parmi les GAC comme c’est le cas au ministère de la Santé par exemple, 

mais il se peut également qu’un principe de différenciation entre GAC et ORSEC soit décidé 

afin d’assurer un contrôle des dépenses des GAC par les ORSEC dans la mesure où les GAC 

sont les initiateurs de la dépense.  

Le schéma suivant permet de voir clairement le processus du budget programme : 

 

 

                                                           
19 Les entreprises ayant un chiffre d’affaires de plus de 2 milliards d’Ar sont traitées par la DFGE 
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INDICATEURS DE RÉSULTATS 

INDICATEURS DE 

RÉSULTATS 

         BUDGET 

Schéma 2 : Processus du budget de programmes 

  

MISSIONS  PROGRAMMES         OBJECTIFS/ACTIVITÉS 

 

BUDGET 

  

Depuis 2008, la procédure d’exécution a été modifiée afin de mieux améliorer la 

gestion. De ce fait, le processus du budget de programmes est devenu à deux (2) niveaux au 

lieu de trois (3) niveaux. En effet, l’objectif n’est plus exigé, mais il devrait seulement 

correspondre aux engagements fixés par l’État. Ce nouveau processus se présente comme 

suit : 

Schéma 3 : Processus du budget de programmes modifié 

        

MISSIONS  PROGRAMMES          

 

Le budget de programme (BP) a, en fait, succédé au budget des moyens (BM) dans le 

cadre de la réforme en vue d’une meilleure gestion du budget public. Le tableau suivant 

permettra en ce sens de faire une brève étude comparative entre ces deux types de budget. 

Tableau 2 : tableau comparatif des répartitions de crédit entre budget de moyens et 
budget de programmes. 

Présentation d’un budget de moyenne (par 

nature de dépense) 

présentation d’un budget suivant l’approche 

par programmes 

 

 

 

 

 

 

 

on suppose que le ministère décide d’affecter 

ses crédits à : 

- Planning familial (programme 1) 

- La lutte contre le paludisme 

(programme2) 
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Dépenses de fonctionnements 

60. charges de personnel                          200 

 61. achat de biens                                    150 

 62. achat de services                               250          

Totales dépenses de fonctionnement           

600      

 

Dépenses d’investissements 

Projet d’investissement 1 : 

20. immobilisations incorporelles            100 

21. immobilisations corporelles                100 

      

Projet d’investissement 2 : 

20. immobilisations incorporelles             150     

21. immobilisations corporelles                  50 

         

Totales dépenses d’investissements             

400          

 

Total général des crédits alloués au ministère 

1000 

Répartition des crédits affectés au 

programme 1 : 

Dépenses de fonctionnements 

60. charges de personnel                          150        

61. achat de biens                                       80     

62. achat de services                                 190     

Totales dépenses de fonctionnement           

420      

 

Dépenses d’investissements 

Projet d’investissement 1 : 

20. immobilisations incorporelles            100      

21. immobilisations corporelles                100 

      

Totale dépense du programme 1                

200 

 coût du programme 1 :                            620           

 

Répartition des crédits affectés au 

programme 2 : 

 60. charges de personnel                         50 

 61. achat de biens                                    70 

 62. achat de services                                60 

                                          

Totales dépenses de fonctionnement  du 

programme 2 :                                           180 

       

Dépenses d’investissement : 

Projet d’investissement 2 

20. immobilisations incorporelles           150       

21. immobilisations corporelles                 50         

Total des dépenses d’investissement du 

programme 2                                             200      
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coût du programme 2 :                             380     

  

Total général des crédits alloués au ministère                                                  

1000 

 

 

Source : CIRCULAIRE N°369MEFB/SG/DGDP/DB portant note méthodologique sur 

la programmation et l’exécution du budget de programme à partir de l’exercice 2005  

En se référant à ce tableau, il y a quatre (4) points à constater :  les crédits octroyés 

sont les mêmes que ce soit celui du BM ou dans le BP. En plus, le total de crédit accordé dans 

les dépenses de fonctionnements et les dépenses d’investissements est aussi égal ; concernant 

la nature des dépenses dans le BM, la répartition des crédits est faite selon la nature des 

dépenses prévues par les concernés tandis que dans le BP, la répartition de crédit est affectée 

selon les programmes fixés avant l’élaboration du budget ; en ce qui est de l’utilisation des 

crédits, le programme d’utilisation du crédit n’est pas défini dans le BM ce qui signifie que le 

programme d’emploi des crédits n’est pas défini et que le SOA peut toujours modifier 

l’affectation des crédits à sa guise. Dès que le crédit est autorisé, ce qui importe est de trouver 

des travaux à effectuer pour épuiser le crédit. Le but est qu’à la fin de l’exercice, il existe des 

preuves palpables pour justifier l’emploi des crédits. Dans le BP, le crédit ne peut être octroyé 

tant que le programme d’emploi n’est pas bien précisé et que cela a un rapport avec l’objectif 

fixé par les engagements de l’État ; et enfin, la présentation du BP est avec précision vu qu’il 

est réparti par programme, par chapitre, article, paragraphe tandis que c’est quasiment 

impossible dans le BM qui est fondé sur la nature des dépenses. 

En outre, ce tableau permet de tirer deux (2) principaux concepts : 

� La connaissance avec précision de la destination des crédits alloués au ministère dans 

le BP ce qui n’est pas possible dans une présentation fondée uniquement sur la nature 

des dépenses (BM) 

Exemple :  

Les crédits 1000 se répartissent comme suit dans chaque BP et BM : 

- Dans le BP : 620 sont destinés à la lutte contre le SIDA et 

  380 à la lutte contre le paludisme 
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- Dans le BM : Les dépenses de fonctionnements s’élèvent à 600 

                       Les dépenses d’investissements à 400 

 

� Les dépenses de tout programme sont réparties en trois (3) types : 

o les dépenses de personnel ; 

o les dépenses de fonctionnement hors personnel ; 

o les dépenses d’investissements 

Il convient cependant de noter que si les dépenses de personnel et les dépenses de 

fonctionnement hors personnel existent nécessairement dans tout programme, les dépenses 

d’investissement, elles, peuvent ne pas exister pour certaines années. 

4) Communication avec le public 

a) Accès des contribuables aux informations relatives aux obligations fiscales et 

douanières et aux procédures administratives y afférentes 

Les modifications des règles fiscales et douanières sont soumises au parlement à 

travers le projet de loi des finances qui est par la suite publié dans le journal officiel une fois 

adopté par le parlement. La lisibilité et l’accessibilité des textes applicables sont par 

conséquent difficiles pour les contribuables, car ils sont nombreux et éparpillés à moins que 

ces derniers ne soient consolidés dans un seul texte. 

Ainsi, afin accroître la transparence, le MFB a consolidé les différents textes relatifs 

au code des impôts et a finalisé un manuel de procédures qui devrait être distribué aux agents 

de l’administration et mis à la disposition des opérateurs économiques. 

b) Accès du public aux principales informations budgétaires 

Le public peut consulter les informations sur le budget sur le site du MFB. En matière 

budgétaire, ce site n’inclut que la loi des finances votée. Les annexes qui détaillent le budget 

par ministère et selon la nomenclature programmatique n’y sont pas comprises. Donc, le 

document qui figure sur le site ne présente qu’un résumé du budget par ministère et par 

grande catégorie de dépense.  

En prenant en compte ces considérations, on peut noter que le public n’a qu’un accès 

partiel au débat budgétaire de la loi des finances à l’Assemblée nationale. Le débat a d’abord 

lieu en « commission plénière » c'est-à-dire une séance à laquelle le public n’a pas accès, puis 
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une « séance plénière ». Le public n’aura donc pas connaissance de la confection des 

documents budgétaires et des procédures suivies lors de leur mise en œuvre, mais il pourra 

quand même les avoir à sa disposition seulement quand ces documents auront été votés par le 

parlement dans un laps de temps précis.  

 

Voilà donc en ce qui concerne la description des réformes entamées par le MFB dans 

le domaine de la gestion des finances publiques. Il faudrait vérifier maintenant les différentes 

limites ayant été constatées quant à l’application des diverses modifications.    

 

Section 3 : les limites des réformes des finances publiques 

De nombreux critiques ont surgi à la suite de la mise en place des réformes des 

finances publiques. Néanmoins, les limites les plus significatives concernent l’application du 

budget programme d’une part et la mise en place du SIGFP de l’autre.  

A) Critiques de l’application du budget programme 

1) Difficultés relatives à l’élaboration du budget 

Le budget de programmes a été mis en place à partir de l’exercice 2005 très 

rapidement et sans préparation suffisante. Ainsi, pour l’exercice 2005, les crédits des 23 

ministères ont été répartis en 46 missions et 146 programmes. Les programmes sont 

décomposés ensuite en objectifs puis en résultats, et enfin en activités et sous activités au 

nombre de 2175. Les crédits sont de plus répartis par nature au sein de chaque activité. De ce 

fait, en 2006, les niveaux d’activités et sous activités n’apparaissent plus au niveau de 

l’élaboration, mais uniquement à celui de l’exécution. Ils n’apparaissent pas dans la loi des 

finances ni dans les budgets d’exécution des ministères. Ce sont des niveaux qui ne reçoivent 

aucun crédit, mais qui doivent être renseignés par les ordonnateurs au moment de la dépense. 

Conformément à la doctrine du budget de programmes, la performance de la dépense 

est mesurée par des indicateurs situés du point de vu de l’objectif, du résultat (et de l’activité 

en 2005) qui est nombreux. En effet, pour l’exercice 2005, ces indicateurs étaient au nombre 

de 4526. De là apparaît un nouveau limite, car les indicateurs sont trop nombreux, mais pas 
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assez bien définis et font souvent double emploi c'est-à-dire qu’il existe des cas où un seul 

indicateur est utilisé pour deux objectifs différents. 

Le passage du budget classique au budget de programmes a donc été, et est encore très 

difficile. L’enveloppe notifiée par la direction du budget est répartie par grandes catégories de 

dépenses. Chaque ministère doit alors les répartir dans la nomenclature programmatique du 

budget à trois (3) niveaux : mission, programmes, objectifs. Le fait est que les ministères 

n’ont pas vraiment réussi à faire autrement qu’utiliser des clefs de passages qui n’ont pas été 

formalisés dans un document, mais qui ont plutôt résulté d’appréciation sans chiffrement des 

coûts. 

Enfin, la répartition des soldes par objectif n’a pas pu être réalisée. En effet, il n’existe 

pas de tableau d’affectation des effectifs par objectif. 

2) Degré de complexité de la chaîne de dépenses 

La lourdeur de la chaîne de la dépense a été évoquée comme l’une des causes de la 

sous-consommation des crédits des ministères prioritaires ou des crédits financés par 

l’extérieur. La séparation entre les fonctions d’ordonnateur secondaire et de gestionnaire 

d’activité préconisé par le budget de programmes contribue à alourdir les procédures. Il est 

vrai que le bon dosage entre gestionnaires d’activité et ordonnateurs secondaires n’a pas 

encore été trouvé. 

En ce sens, des procédures visant à alléger la chaîne de la dépense ont été instaurées 

en 2005 notamment par l’arrêté instituant la procédure d’exécution des dépenses des 

organismes publics et par le décret fixant la nomenclature des pièces justificatives des 

dépenses publiques (ex : TEF, DEF…). Ces pièces justificatives ont été relativement réduites 

par contre, les vérifications demeurent encore nombreuses. 

D’autre part, les procédures comptables qui conduisent à tenir le livre des 

engagements, le livre des liquidations, et le livre des ordonnancements, sans lien entre eux, 

demeurent encore lourdes. 

B) Limites relatives à la mise en place du SIGFP 

Les limites relatives au SIGFP sont nombreuses. En effet, il est encore mal exploité au 

sein de l’Administration Malgache. Néanmoins, il fonctionne déjà dans tous les ministères et 
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les régions à Madagascar. C’est précisément d’après les difficultés rencontrées et formulées 

par ces différents ministères que l’on peut présenter les défaillances relatives à l’exploitation 

du SIGFP connues depuis sa mise en œuvre. 

En premier lieu, on a constaté la faible maîtrise du SIGFP surtout au niveau régional. 

Cela est dû au manque de formations et de techniques préalables à son bon fonctionnement. 

L’inefficacité de ce système entraîne de ce fait un affaiblissement sur l’exécution budgétaire 

dans les régions ; en plus de cela, la faiblesse du réseau qui est souvent en panne accroît les 

difficultés pour les acteurs. Par conséquent, un temps de réparation est toujours demandé et 

cela contribue au ralentissement des travaux et donne un impact négatif en matière 

d’exécution des dépenses mais il crée aussi la lenteur des informations émises et cela entraîne 

des difficultés sur la gestion et les prévisions des délais prescrits. Ainsi, la prise de décision 

dans la gestion des dépenses publiques reste difficile ; 

En second lieu, il y a la non-fiabilité des données à cause du système comptable qui 

provoque une production lente des informations financières nécessaire à l’établissement des 

budgets et des prévisions. En outre, une insuffisance de rapport et de compte rendu sur la 

gestion financière mais aussi, une défaillance des contrôles effectués à propos de 

l’exécution se voient encore dans l’exploitation des ministères. 

Voilà donc en ce qui concerne les limites des réformes de la NGP au MFB. S’ajoutant 

à ceux-là, on peut affirmer que les réformes ne sont pas suffisamment intégrées dans le mode 

de fonctionnement du MFB. En effet, malgré les investissements consentis dans 

l’informatisation, le ministère n’a pas interdit la poursuite des procédures manuelles ou 

n’affecte pas suffisamment de ressources pour assurer les coûts de maintenance et les frais 

entraînés par l’informatisation compromettant ainsi la pérennité de son investissement et la 

pleine utilisation des nouveaux outils. Quelles sont alors les perspectives d’avenir de ces 

réformes au sein du MFB ? 
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Chapitre IV : QUELQUES RECOMMANDATIONS 

 

Au sein des administrations, et notamment pour le MFB, les réformes qui ont été 

entreprises sont toujours restées intactes et n’ont subi aucune modification significative à 

l’heure où l’on parle. En effet, pour le MFB en particulier, le budget employé jusqu’à 

aujourd’hui est toujours le budget de programmes et les logiciels comme le SIGFP, le 

SYDONIA, le SURF, le SIGTAS sont toujours en cours d’exploitation. Par contre, la 

performance de l’administration est encore remise en question puisque la notion de bonne 

gouvernance est en train de disparaître définitivement surtout après la crise qui est survenue 

en 2009. 

Compte tenu de la littérature avancée précédemment à propos de la mise en place des 

réformes de la NPM, il importe alors de voir quelles alternatives l’État, notamment par 

l’intermédiaire du MFB, a pour assurer la pérennité de ces réformes en ce qui concerne la 

gestion des finances publiques. En effet, malgré les efforts qui ont été perçus, on a pu 

constater que de nombreuses améliorations sont encore recommandées concernant le mode de 

gouvernance du ministère afin que les réformes qui ont été entamées soient efficaces et 

répondent aux objectifs initiaux qui ont été fixés comme la transparence dans la gestion ou 

bien la recherche du moindre coût dans la gestion des finances publiques afin d’atteindre 

l’efficacité et l’efficience qui sont, notamment, les objectifs principaux du NPM. 

Dès lors, le but de ce chapitre est d’analyser les alternatives possibles qu’on pourrait 

recourir en se basant sur les problèmes rencontrés sur la mise en place des réformes que l’on a 

vus dans les chapitres précédents. Pour ce faire, il nous faut examiner trois points essentiels 

qui sont considérés par les tenants de la NGP comme des changements radicaux apportés par 

cette dernière, car ils nécessitent une réorganisation totale de l’Administration. Ce sont, 

notamment, les points concernant la décentralisation, la transparence dans la conduite des 

opérations budgétaires et le système d’information.  
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Section 1 : Recommandations générales 

A) Implication au niveau politique 

Les gouvernants ont un rôle important à jouer dans l’accompagnement de la 

modernisation de l’Administration. En effet, les décideurs politiques sont censés collecter les 

besoins exprimés par la population et c’est sur la base de ces besoins qu’ils élaborent des 

projets qui seront examinés et exécutés par la suite par l’Administration. Le fait est que le 

manque de volonté politique se trouve être un obstacle considérable dans la conduite des 

améliorations au sein de l’Administration malgache. Ceci est d’autant plus renforcé par la 

forte infiltration des politiques dans le fonctionnement de l’appareil administratif de l’Etat. Il 

faudrait donc faire en sorte de bien définir les attributions au niveau politique d’un côté et sur 

le plan administratif, de l’autre. Il s’agit ici de renforcer les textes qui régissent ces derniers en 

les fixant de manière claire, mais aussi veiller à l’application des sanctions prévues en cas 

d’ingérence des deux parties dans les fonctions qui ne leurs incombent pas. 

On s’est toujours concentré sur les efforts que devraient octroyer les personnels 

administratifs dans la mise en œuvre des réformes, mais il faudrait aussi sensibiliser les 

pouvoirs politiques afin qu’ils prennent leur part de responsabilité afin que les objectifs fixés 

soient atteints.  

 

B) Renforcement des aptitudes et du comportement des agents du 

ministère 

L’ensemble de l’accumulation du savoir, de l’application des connaissances 

scientifiques et techniques au monde physique, de l’innovation technologique (source de 

progrès) constitue un invariant du développement économique. Les agents doivent 

continuellement innover et toujours disposer à faire des découvertes dans le domaine de la 

science, de la technologie, de l’administration publique, de la politique sociale et économique. 

 

1) La formation continue 

La formation initiale dispensée aux personnels du MFB au début des réformes a été 

nécessaire et indispensable. Néanmoins, compte tenu de l’environnement changeant tant au 
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niveau politique que sociale au niveau national, ou encore au niveau international, il est 

important que les agents du ministère puissent évoluer dans ce contexte et puissent maîtriser 

les nouveaux outils qui seront à leurs dispositions ou bien les améliorations faites sur les 

équipements déjà existants. En effet, les compétences acquises à travers la formation initiale 

deviennent rapidement obsolètes en raison du rythme accéléré de l’évolution économique, 

sociale et technologique. Il faudrait donc une formation continue pour assurer l’encadrement 

de ces agents. En effet, ceci pourrait permettre aux fonctionnaires de s’élever à un grade 

supérieur dans un même corps mais aussi d’accroître l’efficacité par l’amélioration des 

connaissances et des qualifications des fonctionnaires. La formation continue permet aux 

agents de mettre à jour leurs connaissances de base et l’acquisition de compétences 

supplémentaires notamment au niveau de la maîtrise des nouveaux outils apportés par les 

réformes. Ceci permettrait à l’Administration de gagner en flexibilité grâce à la polyvalence et 

à la mobilité des agents. 

Par ailleurs, il faudrait aussi que les fonctionnaires qui accèdent à des postes de 

responsabilité soient formés au management, l’animation d’équipe, au leadership. Il se trouve, 

en effet, que ces derniers ont été initialement préparés et choisis pour l’exercice d’une 

expertise technique. Selon la littérature de la NPM, il est important que les décideurs au sein 

des services publics aient un comportement de manager afin d’atteindre les principaux 

objectifs des réformes. De ce fait, il faut qu’ils soient capables d’assurer la gestion de leur 

service de manière efficiente et dans la transparence.    

 

2) Repenser le système d’évaluation du personnel 

Le système d’évaluation a pour but de sanctionner le fonctionnaire. Il s’agit de mettre 

en place un nouveau système d’évaluation liée à la performance en rénovant les procédures 

traditionnelles de notation comme le BIN ou Bulletin Individuel de Notes qui a été constaté 

comme favorisant le népotisme, le favoritisme, et même la corruption au niveau de 

l’Administration. Le système d’évaluation permet donc de sanctionner le fonctionnaire de 

façon positive ou négative.  

Dans le premier cas, il s’agit de sanction en termes de rémunération, des primes et 

d’avancement. Selon l’article 27 du statut général des fonctionnaires « les fonctionnaires 

peuvent bénéficier de primes liées à la performance et au mérite, ainsi qu’à d’autres 
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indemnités ». On instaure donc un système de concurrence positive entre les fonctionnaires. Il 

faudrait néanmoins que l’évaluation des performances soit faite sur la base de critères 

restreints tels que la compétence, l’efficacité, la coopération pour faciliter le processus et 

attribuer à chaque agent les compensations relatives à leurs efforts.  Dans le deuxième cas, par 

contre, il s’agit de sanctions disciplinaires ou de licenciement pour insuffisance 

professionnelle c'est-à-dire en cas de manquement de l’agent à ses fonctions. Le recours à un 

tel système renforce plus que jamais le fait que les supérieurs hiérarchiques doivent être 

mieux formés afin d’être plus apte à effectuer les évaluations.  

Tout l’enjeu ici est de motiver les agents publics afin qu’ils donnent le meilleur d’eux-

mêmes au service de la stratégie de l’Administration. Il est, par conséquent, nécessaire de 

donner à chaque agent une définition précise des responsabilités qui lui sont confiées et des 

objectifs attendus de son travail pour mieux appréhender sa performance mais il est préférable 

que ces objectifs soient acceptés par l’agent et non arbitrairement imposé par le supérieur 

hiérarchique. Ainsi, les effets positifs d’un bon système d’évaluation sont multiples. Il permet 

une meilleure communication entre les supérieurs et leurs collaborateurs, une approche axée 

davantage sur la performance, une plus forte concentration sur les objectifs fixés par 

l’Administration.  

Néanmoins, la réussite de la mise en place d’un nouveau système d’évaluation de la 

performance repose sur certaines conditions. Il est indispensable de procéder à des tests et à 

des programmes de préparations afin d’impliquer l’ensemble des agents dans le nouveau 

système d’évaluation et de les informer correctement. En effet, dans la plupart des cas, la mise 

en place et l’utilisation d’un nouveau système prennent plusieurs années et commencent, bien 

souvent, par engendrer une forte méfiance chez les agents. C’est pour cela qu’il est essentiel 

d’informer tous les agents et de leur expliquer l’utilisation et les conséquences du nouveau 

système. Le salaire basé sur la performance ne constitue une bonne solution que s’il est à la 

fois transparent et perçu comme équitable par les intéressés : il sera alors mieux accepté par le 

personnel. Il est donc important de respecter la transparence dans la mise en œuvre et la 

publication des résultats de l’évaluation. Outre les facteurs ayant un impact sur la 

rémunération, les résultats de l’évaluation devraient systématiquement prendre en compte des 

aspects relatifs au développement et à la qualification du personnel. 
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C) Renforcement de la lutte contre la corruption et la prépondérance des 

rôles des organes de contrôle  

Aucune réforme ne peut être mise en œuvre de manière réussie dans un environnement 

où le niveau de corruption est élevé. Pour le cas du MFB en particulier, il s’avère que le 

recours à la corruption reste encore une pratique assez courante. Ce sont surtout les personnes 

ayant un rang important, pas forcément au niveau du ministère, mais également au niveau du 

gouvernement, qui sont corrompues. Il existe même des faux concours c'est-à-dire qu’il y a un 

avis de concours adressé au public alors que les places sont déjà distribuées à des personnes 

spécifiques ce qui fait que même les plus doués ne seront pas pris pour le poste. Le concours 

est donc employé par les responsables juste pour la formalité afin que les employés qu’ils ont 

admis soient reconnus légalement et aussi afin qu’il n’y ait aucun soupçon sur leurs 

recrutements.  

D’autre part, beaucoup de personnels opérationnels ont aussi recours à la corruption 

dans divers domaines. Une alternative qui pourrait être considérée dans ce sens est 

d’augmenter les indemnités des employés au sein du ministère. En effet, la plupart des agents 

du MFB se plaignent de l’insuffisance de leurs indemnités vu que le salaire de base est déjà 

très bas. Ce n’est pas étonnant qu’ils pratiquent la corruption pour obtenir certains avantages. 

L’insuffisance des salaires accroît la tentation de succomber à des pratiques corruptives. Un 

avenir incertain du fait d’une protection sociale insuffisante, par exemple, peut saper le moral 

du personnel. C’est pourquoi il est important que les fonctionnaires soient suffisamment 

rémunérés. Une meilleure rémunération accroît aussi le coût d’opportunité pour les auteurs 

des malversations qui risquent de perdre leur emploi. Dans cet optique, il peut être bénéfique 

pour le ministère d’octroyer à ses fonctionnaires des traitements supérieurs aux salaires de 

certains postes privés assortis de primes d’encouragement liées aux performances. Tout au 

moins, le MFB devrait faire son possible pour ne pas baisser le niveau des rémunérations du 

secteur public en période de restrictions budgétaires.      

Il pourrait aussi être bénéfique de sanctionner positivement les refus de corruption, par 

exemple, les services probes ou incorruptibles. Cette action pourrait les motiver de plus en 

plus à s’éloigner de la corruption et sera également un exemple à prendre pour les autres 

services.  
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Concernant la prépondérance des rôles des organes de contrôle, elles ont un rôle 

primordial dans le processus de modernisation des services publics. Ce sont eux qui 

détiennent la clé de la réussite des améliorations, car le contrôle est une des pièces maîtresses 

de la mise en œuvre des réformes. Il faudrait donc redynamiser et renforcer les différents 

organes de contrôles et les structures d’inspection. Pour cela, il est nécessaire de donner une 

réelle autonomie et indépendance aux organes de contrôles comme le BIANCO, le 

SAMIFIN…cette indépendance devrait se voir au niveau du processus de nomination qui 

devrait être faite par un organe indépendant de l’Etat, mais aussi au niveau de la structure et 

des ressources de ces dernières. Dans ce sens, il pourrait être envisagé de procéder à l’élection 

des chefs de ces organes au lieu de les nommer par décret présidentiel comme c’est le cas 

actuellement afin de garantir une réelle indépendance d’où l’importance du statut juridique et 

de la structure de l’organisation. A part la nomination, ces organisations devraient également 

être indépendantes sur la révocation ainsi que la liberté de leurs dirigeants. Un organe de 

contrôle anti-corruption performant a besoin d’un dialogue continu avec le public et les 

médias à travers leurs contributions et d’avoir une stratégie de communication pour éviter les 

risques liés à des pressions politiques. Le parlement a ici un rôle important à jouer en 

protégeant l’indépendance du pouvoir judiciaire et des médias. En effet, les personnes 

potentiellement corruptibles ne se conduiront honnêtement que si les textes de loi condamnant 

la corruption sont clairs et sans ambiguïté. Un très bon exemple de lien à établir est celui entre 

la banque centrale, des institutions judiciaires et des organismes de contrôle des finances 

publiques.  

 

Section 2 : recommandations spécifiques pour le MFB 

A) Comment atteindre l’objectif du moindre coût dans la conduite des 

opérations budgétaires ? 

1) Améliorations dans le domaine de l’élaboration du budget 

On peut observer à ce sujet l’absence d’analyse sectorielle de la direction du budget 

lors de l’élaboration du budget. Ceci a pour conséquence directe un manque d’informations 

sur les réalités au niveau des différents ministères ce qui peut conduire à des inégalités dans la 

répartition du budget au niveau de chaque ministère ou d'autres institutions concernées. La 
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solution pouvant être appliquée par le MFB serait alors de renforcer le lien entre les arbitrages 

interministériels et l’élaboration du budget comme cela, il serait possible de connaître la 

situation de chaque ministère et d'éviter ainsi les dépenses inutiles ce qui répondra à l’objectif 

du moindre coût de la NPM. Pour cela, le MFB pourrait organiser des réunions périodiques à 

la fin de chaque exercice, assistés par les responsables de chaque ministère qui pourront dès 

lors exposer les difficultés qu’ils ont rencontrées dans l’exécution de leurs budgets, les 

programmes importants qui n’ont pas pu être réalisés, mais aussi partagé avec les autres les 

techniques qu’ils ont employés pour avoir des dépenses efficientes dans certains programmes. 

Ainsi, le MFB pourra analyser plus clairement la situation de chaque ministère, mais 

également, les différents partages qui se feront lors de ces réunions éviteront les dépenses en 

formation inutile. Il faudra quand même que ces réunions soient inscrites dans le cadre 

règlementaire que ce soit au niveau de la périodicité ou des lieux où ils se tiendront vu que les 

responsables ont une fâcheuse tendance à négliger ce qu’ils considèrent ne pas être 

importants. D’autre part, il pourrait être aussi envisagé de faire des descentes sur terrains 

c'est-à-dire au niveau de chaque ministère pour procéder à l’analyse. 

Il est vrai aussi que le contrôle budgétaire est insuffisant à cause du fait que le contrôle 

en matière de service fait est presque inexistant ce qui donne accès aux fraudes. Il faudrait 

donc renforcer le contrôle concernant l’emploi des crédits alloués à chaque département, c'est-

à-dire voir s’ils ont bien été affectés aux programmes prévus et utilisés de manière efficiente 

en procédant à l’analyse des résultats. Dans cette optique, parallèlement à la théorie de 

l’agence de la NPM, le ministère pourrait engager un contrôleur de gestion indépendant qui 

aura pour objectif d’analyser les résultats de chaque département par l’intermédiaire des 

tableaux de bord. 

2) Recommandations en ce qui concerne l’exécution du budget 

On constate la plupart du temps l’existence d’écart entre le budget réel et le budget 

initial. En effet, on observe souvent un grand déficit budgétaire supérieur à ce qui est prévu 

initialement ce qui prouve souvent l’inefficience dans la gestion du budget. Il est donc 

recommandé au MFB, surtout à la direction du budget, de converger, les dépenses par rapport 

aux autorisations budgétaires.  

Concernant l’exécution budgétaire proprement dite, le budget est sous-exécuté. Les 

dépenses sont sous-estimées alors que d’un autre côté, les recettes sont surestimées. Une des 
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conséquences directes de la sous-estimation des dépenses est par exemple la non-exécution de 

certains programmes importants au sein du ministère d’une part, et d’autre part, le manque de 

moyens pour la mise en œuvre des réformes et c’est pour cela que la plupart de ces dernières 

connaissent des difficultés dans leur aboutissement. Pour remédier à cela donc, le ministère a 

l’obligation de bien assurer l’assujettissement des contribuables aux recettes fiscales afin 

qu’elles soient à peu près égales aux prévisions ou estimations. Il faudrait, dans ce cas précis, 

prendre des mesures incitatives c'est-à-dire avoir recours aux différentes publicités que ce soit 

à la télévision ou à la radio pour rendre compte les citoyens de leurs obligations, car la plupart 

des Malgaches ne savent évidemment pas qu’ils ont des taxes à payer pour certaines de leurs 

activités. Il y a, depuis peu, une mesure que la direction de l’impôt a décidé d’appliquer qui 

stipule que tous les grossistes et magasins doivent fournir des factures pour chaque vente 

qu’ils auront faite. C’est la raison pour laquelle, les grossistes ont fait la grève afin de 

contester cette décision. Cette procédure semble être efficace puisqu’il sera plus facile pour 

les administrateurs fiscaux de contrôler les revenus de chaque vendeur et établir en 

conséquence la base imposable de ces derniers. Néanmoins, cette solution semble ambigüe, 

car d’un côté, cela pourra permettre de démasquer les vendeurs qui ont l’habitude de faire du 

marché noir et ont tendance à masquer leur revenu, mais d’un autre côté, il sera difficile pour 

les vendeurs de s’habituer à cette situation vu qu’aucune formation n’a été entreprise 

auparavant et la plupart d’eux ont peur que cela ait un impact négatif sur leur vente. Il faudrait 

ici renforcer la communication avec les deux parties afin de définir clairement l’objectif du 

procédé et les avantages pour chaque partie en appliquant cette méthode. Les différents 

responsables des deux parties pourront même faire un petit « brainstorming » pour faire surgir 

les idées qui satisferont à tous.   

 

B) Comment améliorer la décentralisation en ce qui concerne le MFB ? 

1) Mise en place d’un système de décentralisation 

Le système de décentralisation est important dans la mesure où il assure un suivi de la 

délégation des responsabilités en faveur des institutions décentralisées ainsi qu’un contrôle 

renforcé. La mise en œuvre d’un tel mécanisme nécessite par conséquent des personnels 

formés et cela, en vue d’une adéquation avec le mécanisme. Ainsi, l’efficacité de la politique 



Impacts de l’apparition du New Public Management dans la gestion des Finances 
publiques au niveau du MFB 

 

  
53 

 

  

de décentralisation permettra d’accentuer la capacité administrative des institutions 

décentralisées. 

 

2) Remédier aux problèmes de communication et de contrôle 

Toujours dans ce sens, les problèmes les plus souvent rencontrés en matière de 

décentralisation sont la carence en matière de système de contrôle et d’information. En effet, 

la conséquence est que la transmission des données et des rapports mensuels comporte des 

erreurs et est souvent en retard. D’autre part, la multiplication des trésoreries multiplie les 

nombres des services ce qui rend encore évident la présence des erreurs dans les données et 

les rapports. De ce fait, il serait donc important de procéder à l’encadrement ou la formation 

des personnels responsables dans les services décentralisés afin d’adhérer efficacement au 

système mis en place. 

 

C) Comment améliorer le système d’information et de communication au 

sein du MFB ? 

1)  Amélioration du SIGFP 

L’amélioration du SIGFP est indissociable de la performance de la gestion des 

Finances publiques. En effet, une meilleure gestion des finances publiques facilite l’entrée des 

aides internationales et c’est par le biais de ce système que les bailleurs de fonds évaluent la 

performance de notre pays en la matière.  

Une des lacunes observées dans le SIGFP est l’insuffisance des formations pour les 

administrateurs de base de données et les personnels concernés par le système. Ainsi, les 

administrateurs de base de données, application et assistance de réseau devraient bénéficier 

d’une formation continue pour pouvoir renforcer la capacité des techniciens en la matière. Il 

faudrait aussi que le ministère mette en place un système plus performant pour la gestion de la 

base de données afin de limiter les tentatives de fraudes en employant des logiciels plus 

fiables et qui seront plus difficiles à être piratés. Pour cela, il peut faire appel à des bureaux 

indépendants qui soient spécialisés dans la conception et programmation de logiciels.  
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Concernant le problème de système de communication et de source d’énergie et 

surtout la faiblesse du réseau qui cause souvent le retard dans l’exécution des budgets, il 

importe de procéder à des maintenances régulières des équipements afin d’éviter les pannes 

fréquentes. Les ordinateurs employés devraient être examinés de manière répétitive par 

exemple tous les mois ou bien tous les deux mois ; mais également, les documents importants 

devront être stockés dans des disques durs externes dont l’accès sera restreint au minimum 

possible. 

 

2) Renforcer la gestion de la base de données et acquérir les équipements 

nécessaires 

Concernant les risques liés à la sécurité des données et des matériels, le ministère 

devra renforcer le contrôle de l’informatique des utilisateurs par des procédures bien définies 

afin d’éviter que l’entité ne s’expose au risque de perdre l’intégralité de ses données ou bien 

de développement et d’installation de ressources incompatibles non contrôlées. En effet, cela 

s’est produit récemment au niveau du service du budget du ministère à cause d’une inattention 

d’un employé qui a oublié de fermer la base de données avant de partir. Il a suffi d’un seul 

clic et toute la base de données a été supprimée. Il a fallu à ce service un temps fou pour 

remettre tout en place et des heures de travail supplémentaires pour chaque employé. 

La mise en place des réformes nécessite une modernisation des équipements employés 

par le ministère. Ainsi, le recours à l’informatisation par exemple nécessite l’obtention de 

plusieurs ordinateurs pour chaque utilisateur. Il faudrait cependant accorder plus d’importance 

sur la qualité des équipements achetés afin d’éviter des coûts supplémentaires en réparation. 

Les ordinateurs ainsi que les autres outils informatiques devront bénéficier d’une maintenance 

continue afin d’éviter les pannes et causer des retards dans la conduite des opérations 

budgétaires.  

En outre, les recommandations suivantes paraissent utiles pour l’efficacité du système 

à savoir, d’une part, procéder à la mise en place d’un fichier unique des données du personnel. 

Ceci permettra d’identifier les faux employés et de détecter les fraudes en ce qui touche les 

données du personnel. D’autre part, il faudrait mettre en place une structure indépendante qui 

sera chargée de l’évaluation et du suivi des recours en matière de gestion des finances 

publiques. Elle sera considérée comme un bureau qui n’est pas directement rattaché au secteur 
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public, mais son activité portera sur les services publics. Elle aura donc comme objectif de 

faire des analyses économiques de la gestion des finances publiques dans le but d’un 

développement économique. 

 

Remarque générale 

Malgré toutes les tentatives d’améliorations qu’on pourrait envisager, le problème 

financier reste un grand obstacle dans la mise en œuvre de ces dernières. Force est de 

constater, en effet, que la plupart des réformes mises en place depuis 2005 par le MFB se sont 

heurtées à un énorme manque de moyens nécessaires afin d’y parvenir ce qui fait que les 

réalisations n’ont pas pu coïncider avec les objectifs fixés. Le tableau ci-après qui est une 

synthèse du budget de programmes du MFB en 2007 témoigne de cela. 

Tableau 3 : Synthèse du budget de programme du MFB en 2007 

Intitulé du programme Performances Perspectives Justification des 

écarts 

1-1 intégrité de l’État 

 

1-2 efficacité de l’État 

2-1 aménagement du territoire 

4-1 développement de l’agriculture, de 

l’élevage et de la pêche 

5-1 santé et P.F 

6-1 stabilité macroéconomique et 

croissance 

6-2 développement et dynamisation du 

secteur privé 

8-2 promotion de la dimension 

population dans le développement et 

45% 

50% 

50% 

 

 

 

50% 

 

6, 3% 

 

60% 

100% 

60% 

 

 

 

70% 

 

6,5% dans 

l’année 

 

Manque de moyens 

 

 

 

 

 

Manque de moyens 
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atténuation de la vulnérabilité des 

groupes défavorisés 

  

65% 70%  

Manque de moyens 

Source : 3è suivi quadrimestriel des dépenses publiques 2007 : cas du MFB 

Ceci est en grande partie dû à une sous-évaluation des dépenses de réformes par le 

ministère. Si le MFB espère donc faire aboutir les réformes de manière efficace, il faudra 

accorder plus de crédit, plus de moyens financiers pour la mise en œuvre de ces dernières. 

Avec cela, les problèmes des équipements seront aussi résolus puisqu’il sera possible 

d’acquérir des matériaux performants, mais aussi les contraintes liées à la sous-qualification 

des employés pourront être réduites au minimum avec la possibilité de formation continue des 

employés suivant le changement de l’environnement auquel ils font face.  
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CONCLUSION 

 

Ainsi, le principal objet du NPM est d’appliquer les techniques managériales du 

secteur privé dans le secteur public espérant ainsi une meilleure gouvernance de ce dernier et 

le désengagement de l’État. En effet, cette réforme serait nécessaire pour satisfaire le public à 

la recherche de plus en plus de services de qualité et qui critique sérieusement le 

comportement des fonctionnaires. Le NPM propose de ce fait quelques principes utiles, mais 

aussi les modèles y afférents ainsi que les méthodes adéquates pour l’atteinte de son objectif. 

Ces derniers ont connu beaucoup de succès au sein de nombreux pays que ce soit en termes de 

gestion des finances publiques, sur l’aspect humain, ou bien en termes de communication. 

Néanmoins, les critiques le concernant ne sont pas non plus minimes que ce soit à propos de 

ses principes ou bien au niveau de son application.  

Malgré tout cela, le NPM a quand même eu une portée internationale ce qui fait que 

Madagascar n’a pas pu y échapper surtout avec l’apparition des Programmes d’Ajustements 

Structurels (PAS) qui préconisaient d’un côté une amélioration de la qualité de la gestion du 

personnel de l’État, et de l’autre, une amélioration de la qualité des services publics. Les 

améliorations qui ont pu être opérationnelles au sein du MFB à partir de 2005 concernant la 

gestion des finances publiques peut témoigner de cela, notamment la décentralisation des 

services du ministère, le recours aux TICs pour l’amélioration de la communication interne et 

externe de l’administration et enfin la mise en place du budget de programmes. Néanmoins, 

quelques limites ont été observées suite à la mise en œuvre de ces réformes et l’on a pu 

également constater que malgré les efforts entamés, les réformes n’ont été intégrées que 

partiellement au niveau du MFB puisque les anciennes habitudes ont toujours été conservées. 

Quelques recommandations ont, dès lors, été avancées concernant les procédures utiles afin 

d’accompagner les modernisations au sein de cette administration. Il s’agissait d’abord de voir 

globalement le rôle de chaque acteur que ce soit au niveau politique, ou bien au niveau des 

agents du MFB en passant notamment par le renforcement de leur capacité grâce à des 

formations continues ainsi qu’à une mise en place d’un système d’évaluation fiable et 
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performant. Ensuite, des propositions d’alternatives concernant la conduite des opérations 

budgétaires, l’amélioration de la décentralisation mais aussi sur l’optimisation du système 

d’information au sein du ministère ont été présentées ; tout cela dans le but d’atteindre 

l’objectif du moindre coût et de la transparence dans la gestion du ministère. 
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ANNEXES 

Annexe 1 : PRINCIPALES REFORMES ADOPTEES DEPUIS LA MISE EN 

ŒUVRE DES PROGRAMMES D’AJUSTEMENT STRUCTURELS 

Réformes budgétaires : 

• Application de la taxe sur la valeur ajoutée (1994 – 2001) 

• Renforcement des administrations fiscales et douanières (1997 – 2001) 

• Réforme de la fonction publique (1998 – 2001) 

• Renforcement du suivi de l’exécution budgétaire (2001) 

Réformes du secteur monétaire et financier : 

• Privatisation des banques publiques (1996 – 1999) 

• Indépendance de la banque centrale (1994) 

Privatisation des entreprises publiques : 

• Établissement des bases législatives sur la privatisation (1996) 

• Libéralisation des télécommunications : licence pour les opérateurs de téléphone 

cellulaire (1996) 

• Privatisation de la compagnie pétrolière (2000) 

• Privatisation des entreprises d’État (1988 – 2001) 

Politique de change et de paiement : 

• Adoption du taux de change flottant (1994) 

• Libéralisation des transactions courantes (1996) 

Politique commerciale : 

• Libéralisation de la production et de la commercialisation du café, du girofle, de la 

vanille et du riz (1987 – 1997) 

• Abolition du contrôle des prix (1986) 

• Abolition des taxes sur exportations (1988) 

• Élimination des restrictions et des licences sur les importations (1998 – 2001) 

• Allègement tarifaire régional (1987 – 2001) 
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Annexe 2: Les différentes dénominations du MFB avec les ministres responsables 

depuis sa création jusqu’en 2009 

Date de 

nomination 

Dénominations Ministres 

10 octobre 1960 Ministère des Finances Paul LONGUET 

1er janvier 1963 Ministère des Finances Victor MIADANA  

19 février 1971 Ministère des Finances Victor MIADANA  

27 Mai 1972 Ministère de l’Économie et des Finances Albert Marie RAMAROSON 

05 février 1975 Ministère des Finances Désiré RAKOTOARIJAONA 

16 juin 1975 Ministère des Finances et du Plan Rakotovao RAZAKABOANA 

31 juillet 1977 Ministère des Finances et du Plan Rakotovao RAZAKABOANA 

15 janvier 1982 Ministère des Finances Pascal RAKOTOMAVO 

12 février 1988 Ministère auprès de la présidence chargée 

des Finances et de l’Economie 

Pascal RAKOTOMAVO 

18 mars 1992 Ministère des Finances et du Plan Gérard RABEHEVITRA 

13 octobre 1993 Ministère des Finances et du Budget José Yvon RASERIJAONA 

27 février 1997 Vice-primature, ministère des Finances et 

de l’Économie 

 

31 Juillet 1998 Premier ministre, chef de gouvernement, 

ministère des Finances et de l’Economie 

Tantely ANDRIANARIVO 

28 février 2002 Ministère de l’Économie, des Finances et du 

Budget 

Benjamin Andriamparany 

RADAVIDSON 

27 octobre 2007 Ministère des Finances et du Budget Haja Nirina RAZAFINJATOVO 

30 avril 2008 Ministère des Finances et du Budget Haja Nirina RAZAFINJATOVO 
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Mars 2009 Ministère des Finances et du Budget Benja RAZAFIMAHALEO 

Septembre 2009 Ministère des Finances et du Budget Hery 

RAJAONARIMAMPIANINA  

Source : MFB/SG/DRH/SFD 

 

Annexe 3 : extrait du tableau de 3è suivi quadrimestriel des dépenses publiques 

2007 

MISSION 211 : ADMINISTRATION ET COORDINATION  

A) Information sur les programmes 

1) Présentation des programmes 

2) État d’avancement du programme 

Programme 1-2 : efficacité de l’État  

Code Objectifs et 

indicateurs 

Réalisation (2è 

quadri) 

Problèmes 

rencontrés 

Mesures prises Résultats 

obtenus 

1-2-1 Établir un processus 

budgétaire efficace et 

transparent 

  Élargissement de 

l’assiette fiscale 

 

1-2-1-1 Taux de pression 

fiscale 

7,50% (recette 

fiscale 

douanière : 

480,47Mds Ar ; 

recette fiscale des 

impôts : 485Mds 

Ar 

 - Amélioration du taux de 

recouvrement 

- Poursuite de la 

réforme douanière 

11,39% (RFD : 

773,6Mds Ar, 

RFI : 794,3Mds 

Ar) 

1-2-1-2 Taux d’exécution 

budgétaire 

53,63%  Les ORDSEC centraux 

utilisent le SIGFP 

crypté 

99,76% 

1-2-2 Améliorer la qualité 

des services publics 

    

1-2-2-3 Service et structures 

publics connectés à 

l’internet 

institutionnel 

Coordination et 

maintenance de la 

plateforme 

matérielle 

logicielle oracle 

du système 

Manque de 

moyens 

Réalisation selon les 

circonstances 

 



Impacts de l’apparition du New Public Management dans la gestion des Finances 
publiques au niveau du MFB 

 

  
XVI 

 

  

d’exploitation du 

SIGFP 

 

Réalisations 

Activités prévues Activités réalisées 

Mettre en place les mécanismes de contrôle des ressources 

et dépenses 

- Rendre plus efficace l’ensemble des mécanismes de 

contrôle des ressources et dépenses 

- Élaboration de nouveaux guides comptables 

Achever la réforme des finances publiques pour intégrer tout 

le système financier 

- Promulgation et notification de la loi de fin 2008 

- Arrêté portant ouverture des crédits et de la circulaire 

du budget d’exécution 2008 

- Suivi financier et comptable de l’exécution budgétaire 

Renforcer les compétences techniques et managériales de 

tous les agents publics 

Acquisition de divers matériels de la direction de 

l’imprimerie National avant le 31-12-07 

Conduire une réforme complète des services publics pour 

améliorer l’efficacité et la qualité des services rendus aux 

usagers 

Participation aux réunions internationales en matière de 

finances publiques 

Alléger les procédures administratives dans les services 

nécessitant des résultats rapides et qui ont une interface 

intensive avec le public 

- Assistance technique à l’amélioration des 

fonctionnalités du SIGFP : TRADENET opérationnel 

- Élimination des dysfonctionnements et les lourdeurs de 

l’administration 

 

MISSION 230 : BUDGET 

A) Information sur les programmes 

1) Présentation des programmes 

2) État d’avancement du programme 

Programme 1-2 : efficacité de l’État  

Code Objectifs et 

indicateurs 

Réalisation (2è 

quadri) 

Problèmes 

rencontrés 

Mesures prises Résultats 

obtenus 

1-2-1 Établir un processus 

budgétaire efficace et 

transparent 

    

1-2-1-1 Taux de pression fiscale 7,50% Effectivité de 

paiement 

- Formation en 

management et 

leadership 

- Installation de 

SYDONIA dans 3 

bureaux de douanes 

11,39% (RFD : 

773,6 Mds Ar, 

RFI : 794,3 Mds 

Ar) 
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(Mahajanga, 

Toliary, 

Antsiranana 

1-2-1-2 Taux d’exécution 

budgétaire 

71,95 %   82,86% 

 

Réalisations 

Activités prévues Activités réalisées 

- Améliorer le système de collecte des revenus fiscaux 

- Élargissement de l’assiette fiscale 

- Renforcement et fiabilisation du contrôle fiscal 

- Amélioration de l’accueil des contribuables 

- Améliorations de la gestion des dossiers fiscaux des 

grandes, petites et moyennes entreprises 

- Réviser et harmoniser les politiques, lois, règlement 

sur les taxes, droits et redevances 

- Procéder à une réforme du système fiscal au niveau 

national et local pour parvenir à une méthode plus 

efficiente en termes de recouvrement fiscal 

- Réorganisation de la structure de l’administration 

fiscale 

- Élimination de toutes les procédures manuelles dans les 

bureaux équipés du système SYDONIA 

- Poursuite de la réforme douanière 

- Mise en place effective de la brigade mobile de 

surveillance à Toliary et à Mahajanga 

Informatiser les centres fiscaux et les bureaux douaniers Installation des réseaux de communication au niveau central 

entre DGI, DGD, et DGT 

Achever la réforme des finances publiques pour intégrer 

tous les systèmes financiers 

- Appui aux ministères à définir leurs priorités 

budgétaires 

- Organisation des conférences budgétaires 

- Renforcement des outils pour la gestion efficace, la 

programmation et le contrôle des dépenses publiques 

- Amélioration de la fonctionnalité du SIGFP 

- Mise en œuvre de l’audit organisationnel et analytique 

du contrôle financier 

- Poursuite du budget programme en 2008 

Source : MFB/SG/DRH/SFD  

 

Annexe 4 : plan d’actions prioritaires 2005 

Domaines d’activités actions à mettre en œuvre 

janvier – juin 2005 

actions à mettre en œuvre 

juillet – décembre 2005 

Résultats attendus 

Chaine de dépense I 

 

Cadre règlementaire 

 développer un cadre 

règlementaire pour la 

formulation des relations 

avec les ministères sectoriels 

le cadre règlementaire est 

opérationnel 
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dans le cadre de 

l’élaboration de l’exécution 

et le suivi budgétaire 

A. Gérer les dépenses 

publiques pour obtenir 

de résultats 

Mettre en œuvre d’une 

manière satisfaisante le plan 

d’action prioritaire 2004 et 

poursuivre les actions en 

2005 en particulier 

1) Le SIGFP installé à 

Tamatave et déployé dans 

les autres chefs lieux de 

Faritany 

2) Installer le SIGFP dans 

les six chefs lieux de 

Faritany +6 autres grandes 

villes de Madagascar 

3) Préparer l’étude du 

lancement du grand système  

SIGFP en affinant le terme 

de référence du consultant 

plan d’action prioritaire pour 

2005 portant réforme de la 

gestion des finances 

publiques élaborées et 

validées par le 

gouvernement 

- Déployer le système dans 

au moins douze grandes 

villes de Madagascar : 

Antsiranana, Antalaha, 

Fénérive Est, Antsohihy, 

Majunga, Ambatondrazaka, 

Toamasina, Antsirabe, 

Fianarantsoa, Manakara, 

Fort-Dauphin, Tuléar, 

Morondava 

- Intégrer la gestion de la 

trésorerie dans le SIGFP 

- Installer le SIGFP dans les 

six chefs lieux de faritany 

et dans six autres grandes 

villes de Madagascar 

- Commencer le 

déployement et installation 

progressive du SIGFP 

- Lancer le processus d’appel 

d’offres pour la mise en 

place d’un SIGFP définitif 

- Recruter le consultant pour 

ce grand système 

Le SIGFP est déployé dans 

les douze grandes villes de 

Madagascar 

- TdR affiné 

- Consultant recruté 

Trésor fournit des 

informations fiables en 

temps réel 

B. Renforcer le processus 

de formulation du 

budget 

 Renforcer les liens entre les 

allocations et les priorités : 

le budget 2006 alloue une 

part importante de 

ressources aux objectifs du 

DSRP pour les ministères 

prioritaires.  

Le budget 2006 alloue une 

partie plus importante des 

ressources aux objectifs 

prioritaires du DSRP. Le 

budget s’aligne aux priorités 

du DSRP avec une 

augmentation des 

allocations aux programmes 

qui réduisent la pauvreté de 

manière effective 

Consolider le processus de 

préparation budgétaire pour 

la loi de Finances 2006 (y 

compris le calendrier de 

préparation) 

- Élaborer une circulaire de 

portée générale à valeur 

permanente sur le 

processus d’élaboration du 

budget 

- Établir un calendrier de 

- Appliquer le calendrier 

de préparation du budget 

2006 

Le processus de préparation 

du budget est ajusté pour 

permettre de mieux 

impliquer les ministères 

sectoriels à la prise de 

décisions stratégiques et 
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préparation du budget 

2006  

assurer une meilleure 

cohérence entre le budget de 

fonctionnement et le budget 

d’investissement  

Intégrer une projection 

annuelle dans le processus 

de préparation du budget 

-  Développer un système 

d’incitations budgétaires 

liées à la performance des 

programmes 

Préparer les budgets 

programme pour tous les 

ministères en 2006 

Affiner la préparation du 

budget 2006 par des actions 

de formations au niveau des 

responsables de programmes 

des trois ministères pilotes 

Suivre et évaluer le 

processus du budget 

programme 2005 

 

Intégrer toutes les dépenses 

financées par les ressources 

extérieures dans le budget 

Adopter et mettre en œuvre 

le mécanisme d’une telle 

intégration dans le cadre de 

partenariat avec les bailleurs 

de fonds 

Intégrer dans le budget 2006 

toutes les dépenses 

financées par les ressources 

extérieures 

Le budget est exhaustif et 

comprend le financement de 

tous les bailleurs de fonds 

C. Améliorer l’exécution 

du budget 

   

Simplifier la gestion des 

dépenses 

Mettre en œuvre le 

mécanisme pour suivre la 

performance du contrôle 

financier 

- Établir un plan de 

formation permanente des 

ordonnateurs secondaires 

et des gestionnaires 

d’activités dans 

l’application de la 

circulaire d’exécution 

budgétaire 2005 pour tous 

les ministères (logiciels de 

suivi) 

Mettre en œuvre un 

mécanisme pour suivre la 

performance du contrôle 

financier 

- Former d’une manière 

permanente les ORDSEC et 

les GAC dans l’application 

de la circulaire d’exécution 

budgétaire 2005 

Le taux d’exécution de 

budget augmente de 80% en 

2003 à 90% en 2006 

 Valider le manuel de 

procédures de la dépense 

Diffuser ce manuel auprès 

des utilisateurs 

 

Gestion de la solde et des 

pensions 

Définir les TdR pour 

l’évaluation de la gestion de 

- Recruter un consultant et 

réaliser cette évaluation 

Le MEFB entreprend une 

réflexion de cette 
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la solde et de pensions dans 

l’objectif de la 

déconcentration 

- Réfléchir sur la stratégie de 

cette déconcentration 

- Redéfinir les attributions 

des institutions en matière 

de gestion de personnel 

déconcentration et définit 

avec le MINFOP les 

attributions des institutions 

en matière de gestion du 

personnel 

Moderniser la gestion des 

dépenses  

Poursuite de la mise en 

œuvre des recommandations 

de l’Audit indépendant du 

trésor notamment : 

� Juin 2005 : 

- Production du compte de 

gestion 2003 

- Projet de loi de règlement 

2003 transmis à la cours 

des comptes 

� Début de formation : 

- Inspecteur du trésor : fin 

1er trimestre 2005 

- Contrôleur du trésor et 

percepteurs principaux : 2e 

trimestre 2005 

� Soumettre à l’examen du 

parlement : projet de loi 

de règlement 1999 

� Projets de loi de 

règlement 2000 à 2002 

déjà transmis à la cours 

des comptes pour 

examen 

 

 

 

 

 

- Décembre 2005 : 

production des comptes de 

gestion 2001 

- Soumettre à l’examen du 

parlement projets de LR 

2000 à 2002 après 

établissement de rapport de 

la cour des comptes 

- Diffuser le manuel de 

procédures des dépenses et 

former les agents des 

trésoreries principales sur 

le manuel  

Ces comptes de gestion sont 

déposés à la chambre des 

comptes 

Ces lois de règlements sont 

déposées à la chambre des 

comptes 

Gestion de la dette 

extérieure 

Après la formation des 

agents sur le logiciel 

Sygade, préparer la 

procédure d’achat des 

matériels  

Achats de matériels Les données de la dette 

publique sont mises à jour 

Réconcilier les comptes du 

trésor et ceux de la banque 

centrale  

Développer et mettre en 

œuvre un plan d’action pour 

résoudre le problème 

Réaliser une réconciliation 

régulière et fiable des 

comptes du trésor et de la 

banque centrale 

Des informations fiables sur 

la trésorerie de l’État sont 

disponibles 

Gestion financière des 

communes 

Finaliser le TdR sur la 

gestion financière des 

communes 

Recruter le consultant 

Réaliser l’étude  L’étude sur la gestion 

financière des communes est 

réalisée 

 Élaborer le guide sur la 

gestion de trésorerie  

Diffuser les guides et 

assurer la formation des 

Le manuel de procédures est 

diffusé et la formation des 



Impacts de l’apparition du New Public Management dans la gestion des Finances 
publiques au niveau du MFB 

 

  
XXI 

 

  

agents des trésoreries 

principales sur son 

utilisation 

agents de trésoreries 

principales est assurée 

D. Améliorer la qualité 

passation de marchés 

publics 

Mise en œuvre des règles et 

règlementations pour le 

nouveau code des marchés 

publics adopté par le 

parlement 

Accélérer la mise en place 

des documents de mise en 

œuvre du nouveau code des 

marchés publics 

- Préparer les guides et 

instruments opérationnels 

y compris les dossiers 

d’appel d’offres standards 

- Mettre en place la nouvelle 

autorité de régulation des 

marchés publics 

- Commencer le programme 

de renforcement de 

capacité des institutions   

- Réaliser la formation des 

formateurs sur les 

règlementations  

- Toutes les institutions 

disposant de personnel 

qualifié et formé pour 

l’utilisation des instruments 

opérationnels et des guides 

sur la passation de marchés 

- L’ARMP est opérationnelle 

- Le programme de 

renforcement de capacité 

institutionnelle est mise en 

œuvre 

- Les unités de gestion des 

passations de marchés sont 

opérationnelles 

- Opérationnaliser le guide et 

les instruments 

Les documents de mise en 

œuvre du code des marchés 

publics sont édités 

La formation du personnel 

des institutions sur 

l’utilisation des guides sur la 

passation des marchés est 

effectuée 

E. Renforcer le contrôle 

de la gestion des 

finances publiques 

Organes de contrôle I 

-mettre en place l’inspection 

générale des finances 

-renforcer la capacité de la 

brigade du trésor et établir 

un plan de vérification 

annuelle 

Renforcer la capacité de 

l’IGF pour mener des 

vérifications et des audits 

internes et définir son plan 

d’action annuel 

La brigade du trésor 

exécute son plan de 

vérification annuel 

Les conditions nécessaires 

au fonctionnement direct de 

l’IGF sont mises en place 

Organe de contrôle II Entreprendre la formation et 

le recrutement des 

contrôleurs financiers dans 

le cadre de la stratégie de 

formation du MEFB  

Assurer la formation des 

contrôleurs financiers 

Les connaissances 

techniques des contrôleurs 

financiers sont améliorées 

F. Responsabilisation et 

transparence dans 

l’exécution du budget 

Préparer une méthode de 

classification fonctionnelle 

des dépenses publiques 

Préparer le TdR du 

consultant chargé de cette 

étude 

4 ministères sectoriels font 

un rapport sur l’exécution 

du budget sur la base d’une 

classification fonctionnelle 

dans les 4 semaines suivant 

la fin de la période de 

référence 

améliorer le suivi de 

l’exécution du budget au 

niveau des ministères 

sectoriels et à celui du 

MEFB 

Source: MFB/SG/DRH/SFD 
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